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Québec donne le feu vert à Rabaska
■ L’ADQ applaudit ■ Le PQ et les écologistes décrient la décision

ROBERT DUTRISAC

uébec — Après avoir préparé le terrain depuis 
xJ quelques semaines, notamment en neutralisant 
la Commission de protection du territoire agricole du 
Québec (CPTAQ), le gouvernement Charest a annon­
cé hier sa décision de donner le feu vert au projet 
controversé de terminal méthanier Rabaska à Lévis.

Accompagnée du ministre des Ressources natu­
relles et de la Faune, Claude Béchard, à la sortie du 
conseil des ministres, la ministre du Développement 
durable, de l’Environnement et des Parcs, Line Beau- 
champ, qui a autorisé ce projet dont le coût est évalué 
à 840 millions de dollars, a fait valoir que cette déci­
sion «s’inscrit parfaitement dans une logique d’un gou­
vernement qui est capable de conjuguer ensemble [sic]

les mots ’’économie” et “environnement”». Il s’agit du 
deuxième projet de port méthanier que le gouverne­
ment autorise cette année. En juin dernier, il avait 
donné son aval au projet de Gros Cacouna du consor­
tium TransCanada Pipelines et PétroCanada.

Le conseil des ministres a adopté deux décrets 
hier afin de permettre à Rabaska d’aller de l’avant, 
mais le gouvernement a refusé de les rendre pu­

blics. Ils ne seront disponibles que d’ici quelques se; 
maines, dans la Gazette officielle.

Pour sa part, Claude Béchard a insisté sur l’impor'- 
tance pour le Québec de diversifier les sources d’apj 
provisionnement en gaz naturel, évoquant même les 
risques que les livraisons de gaz en provenance dé
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Du sang sur les mains

LARRY DOWNING REUTERSLARRY DOWNING REUTERS

LA SECRETAIRE d’Êtat américaine Condoleezza Rice a eu la surprise de recevoir la visite impromptue d’une manifestante antiguerre hier alors qu’elle té­
moignait devant la commission des Affaires étrangères de la Chambre des représentants. Avant d’être expulsée par les services de sécurité, la militante aux mains 
symboliquement ensanglantées a eu le temps de traiter Mme Rice de «criminelle de guerre». Une fois le calme revenu, Condoleezza Rice a pour la première fois re­
connu que des erreurs de communication avaient été commises dans le dossier du Canadien d’origine syrienne Maher Arar. Nos informations en page A 3.

Commission
Bouchard-Taylor

La charte 
canadienne,

j *i

pour détruire 
notre pays »
Les militants de 

Hérouxville témoignent
STÉPHANE BAILLARGEON

On attendait d’eux une nouvelle charge contre les ac­
commodements raisonnables pour motifs reli­
gieux, mais c’est finalement un plaidoyer pour l’indépen­

dance du Québec qu’ont livré hier les célèbres militants 
de Hérouxville devant la commission Bouchard-Taylor.

«Nous demandons que la pratique d’accorder des ac­
commodements pour des motifs reli­
gieux cesse immédiatement», a 
résumé après coup André Drouin, 
accompagné de son complice Ber­
nard Thompson. «Nous proposons 
aussi des solutions. La première 
passerait par un amendement de la 
Charte canadienne. C’est presque 
impossible d’y arriver. La deuxiè- . . , „ 
me solution serait de se séparer.» André Droum 

Tout ça pour ça, donc. La célèbre paire avait déclen­
ché une polémique nationale et influencé la décision du 
gouvernement Charest de former la commission itiné­
rante en faisant adopter le fameux «code de vie» par cet­
te petite municipalité mauricienne en janvier dernier.

La première version du document, adoucie par la 
suite, interdisait l’excision et la lapidation, entre autres
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Ankara accentue la 
pression sur Bagdad

L> armée turque a attaqué des positions occupées 
f par des rebelles kurdes en Irak et la Turquie 
amasse des forces à la frontière irakienne, mais Anka­

ra ne prévoit pas d’opération majeure dans l’immédiat 
Lors de ces incursions entre dimanche et mardi 

soir, des avions turcs ont pénétré de 20 kilomètres en 
Irak et environ 300 soldats d’infan­
terie ont marché 10 kilomètres en 
territoire irakien, accentuant la 
pression sur Bagdad pour qu’il 
prenne des mesures contre les re­
belles du Parti des travailleurs du 

Kurdistan (PKK) basés dans le nord du pays.
L’armée de l’air turque a attaqué hier un village si­

tué dans les zones kurdes du nord de l’Irak, faisant 
des dégâts matériels mais aucune victime, a déclaré 
dans la soirée à Reuters un responsable kurde irakien 
de la sécurité. Ce responsable, qui s’est exprimé sous
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Robert Lepage : emmener le monde à sa porte
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Un nouvel ouvrage 
célèbre les dix ans 

d’Ex Machina
Cosmopolite jusqu’au bout des ongles et, au 
même moment, extrêmement local: voilà com­
ment se définit le comédien, cinéaste, drama­
turge et metteur en scène Robert Lepage alors 
que paraît, aux éditions L’Instant même, le 
livre Ex Machina, signé Patrick Caux et Ber­
nard Gilbert, qui célèbre les dix ans de l’ouver­
ture, à Québec, de la caserne Dalhousie, espa­
ce de création de la troupe de théâtre.

CAROLINE MONTPETIT

S
 % il est un homme de partout, qui circule ces 

tempsci entre Shanghai', San Francisco et 
Valence, Robert Lepage est aussi profon­
dément québécois. Et il a tenu à fonder cet 

espace de création à Québec parce qu’il n’arrive pas à 
se concentrer à Montréal, où il est constamment guet­
té par «le piège des vanités», la sollicitation des médias, 
sans parler des milliers de tentations et de choses à 
faire qui, finalement, nuisent au travail de création.
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PEDRO RUIZ LE DEVOIR
Naviguant entre l’Ancien et le Nouveau Monde, Robert Lepage dit être double: à.la fois 
international et extrêmement local.
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Le partenariat économique entre le Canada et Boeing

repose sur près de 90 ans de création de valeur réelle

dans chacune des provinces. Présentement, Boeing

injecte environ 1 milliard de dollars par année dans

économie du pays. De plus, Boeing s’est engagé

K™
a verser une somme égale à l’investissement du

Canada dans l’avion C-17—ainsi réinvestissant

100% des retombées économiques dans des

occasions d affaires pour ses fournisseurs. Voilà un

engagement reel, pour le présent et pour l’avenir



LE DEVOIR. LE JEUDI l S> OCTOBRE 2 0 0 7

Michel David

Le lancer 
du pavé

L
e premier ministre Jean Charest n’allait évi­
demment pas aider Pauline Marois à se tirer 
du pétrin dans lequel elle s’est fourrée avec 
soq projet de loi sur l’identité.

A la faveur d’une commission parlementaire, le PQ 
aurait pu corriger en douceur les modalités les plus 
controversées de son projet de citoyenneté tout en 
profitant de cette tribune pour se poser en défenseur 
des valeurs québécoises.

Les autres dispositions du projet de loi de Mme 
Marois auraient permis d’ouvrir divers fronts qui au­
raient frit ressortir la timidité du gouvernement, no­
tamment en ce qui concerne la langue de travail.

Forcer les entreprises de 25 employés et plus à 
fonctionner en français contribuerait de façon beau­
coup plus concrète à l’intégration des immigrants 
qu’un examen sommaire de leur maîtrise du français 
en vue d’obtenir un certificat de citoyenneté.

Depuis 30 ans, aucun gouvernement, libéral ou pé- 
quiste, ne s’est résolu à soumettre les petites entre­
prises au processus de francisation que la Charte de 
la langue française impose aux plus grosses. Même 
l’ADQ n’a jamais osé le proposer.

M. Charest ne tient sans doute pas non plus à 
rouvrir le débat sur l’enseignement de «l’histoire 
nationale du Québec», comme le prévoit également 
le projet de loi de Mme Marois. n n’était sûrement 
que trop heureux de pouvoir jeter le bébé avec 
l’eau du bain.

Le ministre responsable des Affaires intergouver­
nementales, Benoît Pelletier, s’est déjà dit favorable à 
la possibilité de rédiger une constitution québécoise, 
mais M. Charest lui-même ne s’est jamais commis. Ce 
ne serait d’ailleurs pas la première fois que M. Pelle­
tier irait en éclaireur avant de se rendre compte que 
son patron n’avait aucune intention de le suivre.

Mario Dumont, dont la plateforme électorale pré­
voyait aussi bien l’instauration d’une citoyenneté 
québécoise que la rédaction d’une constitution, 
s’est bien gardé de critiquer le fond des proposi­
tions péquistes, mais il n'avait pas intérêt à céder 
l’initiative à d’autres.

Sans le tollé soulevé par cette histoire de citoyen­
neté, le chef de l’ADQ aurait été bien malvenu de 
refuser que ces propositions soient examinées en 
commission parlementaire. Non seulement Mme 
Marois a eu tort de proposer la création de deux 
classes de citoyens, elle a également commis une 
grave erreur stratégique.

Elle devait bien se douter que Bernard Landry ne 
pourrait pas résister à l’envie d’ajouter son grain de 
sel. D n’en est pas encore à laisser entendre qu’il est 
toujours disponible, au cas où, comme il l’avait fait l’hi­
ver dernier, mais le règne de sa rivale de toujours est 
encore jeune.

Mme Marois a expliqué lui avoir transmis le texte 
de son projet de loi avant de le rendre public et n’en 
avoir reçu aucun commentaire négatif. Comme d’ha­
bitude, elle a pris connaissance des propos de son pré­
décesseur en ouvrant le journal. Pourquoi se conten­
ter de dire en privé ce qu’on peut crier sur la place pu­
blique, n’est-ce pas? Jean Charest était mort de rire.

La sortie de M. Landry manquait peut-être d’élé­
gance, mais elle ne traduisait pas moins un véri­
table malaise au PQ, y compris au sein du caucus 
des députés. 11 est toujours inquiétant de constater 
le manque de flair du chef. Les deux dernières an­
nées ont déjà été suffisamment éprouvantes. Si le 
projet de loi sur l’identité québécoise se retrouve 
dans le programme électoral du PQ, il risque d’oc­
culter tout le reste.

Il ne suffirait pas de garantir que les droits d’un 
citoyen canadien qui déménage au Québec ne 
soient pas affectés, comme le propose M. Landry. 
Cela constituerait un progrès, mais le même pro­
blème de compatibilité avec la Charte des droits se 
poserait dans le cas d’un immigrant qui débarque­
rait directement au Québec et qui obtiendrait la ci­
toyenneté canadienne sans avoir une connaissance 
suffisante du français pour avoir droit à la citoyen­
neté québécoise.

♦ ♦ ♦
La comparaison avec la loi 101 ne tient pas. Il est 

vrai qu’elle oblige les enfants d’immigrants — et les 
francophones de souche — à fréquenter l’école fran­
çaise, alors que ceux qui ont fait des études primaires 
ou secondaires en anglais n’importe où au Canada 
peuvent envoyer leurs enfants à l’école anglaise. Ces 
dispositions ont été introduites après coup dans la loi 
101 pour la rendre conforme à la Charte des droits, ce 
qui n’est pas le cas du projet de Mme Marois.

Certes, il serait souhaitable que le Québec puisse 
imposer les conditions de sa citoyenneté, comme il 
aurait été souhaitable que tous les nouveaux arri­
vants, qu’ils viennent du Canada ou d’ailleurs, fré­
quentent l’école française. C’est peut-être un argu­
ment en faveur de la souveraineté, mais la réalité est 
que le Québec demeure jusqu’à nouvel ordre une pro­
vince canadienne.

Jean-François Usée, un des concepteurs du projet 
de Mme Marois, aurait souhaité que l’obtention de la 
citoyenneté soit aussi une condition du droit de vote. 
Tant qu’à violer fa Charte, pourquoi se gêner, n’est-ce 
pas?

M. Lisée s’étonne qu’on puisse «sacraliser une 
constitution qui nous a été imposée». Il est vrai qu’au­
cun gouvernement québécois depuis 1982 n’a recon­
nu fa légitimité de fa Constitution imposée par Pierre 
Elliott Trudeau, mais tous l’ont respectée. On se refu­
se à croire qu’il en serait autrement avec un gouver­
nement dirigé par Mme Marois.

La nouvelle chef du PQ «s’est vraiment mise au 
centre du débat, on ne parie que de ça», s’est réjoui son 
conseiller. Si le but de 1a manœuvre était de braquer 
les projecteurs sur Mme Marois , il faut reconnaître 
que c’est une grande réussite: son projet est décrié de 
toute part

«Il est essentiel de lancer des pavés dans la mare par­
ce que, si on en lance suffisamment, on pourrait finir 
par traverser à sec», a expliqué M. Lisée. On attend le 
prochain avec impatience.
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KEVIN LAMARQUE REUTERS
La secrétaire d’État américaine, Condoleezza Rice, a reconnu hier que les États-Unis avaient mal 
géré l’affaire Arar, mais George W. Bush n’entend pas s’excuser pour autant.

L’affaire Arar : 
une erreur, dit Rice
Les États-Unis n’ont toutefois pas 
l’intention de présenter d’excuses

Washington — La secrétaire d’État américaine, 
Condoleezza Rice, a reconnu hier devant le 
Congrès des erreurs de communication avec le gou­

vernement canadien au sujet du Canadien d’origine 
syrienne, Maher Arar, arrêté en 2002 lors d’une esca­
le à New York et expulsé en Syrie où il a été torturé.

«Nous avons dit au gouvernement canadien qu’à 
notre avis, ce cas n’avait pas été particulièrement bien 
géré en ce qui concerne nos relations et que nous tente­
rions de faire mieux la prochaine fois», a déclaré fa chef 
de fa diplomatie américaine.

«Des préoccupations ont été exprimées et, franche­
ment, certaines d’entre elles étaient justifiées», a indiqué 
Mme Rice, qui témoignait devant la Commission des 
affaires étrangères de 1a Chambre des représentants.

«Pas sur notre prétendu désir d’envoyer quelqu’un là 
où il pourrait être torturé, a-t-elle ajouté. Ce n’est pas le 
cas. Nous essayons absolument de nous assurer que cela 
n’arrivera pas.»

«Mais notre communication avec le gouvernement 
canadien a été loin d’être parfaite. Elle a été en fait très 
imparfaite», a-t-elle reconnu.

Mme Rice a refusé de parler de torture dans le cas 
de M- Arar. «Je sais qu'il y a eu des accusations», s’est- 
eïïç contentée de dire.

A un parlementaire qui lui demandait si les États- 
Unis s’étaient fiés à des assurances diplomatiques de 
1a Syrie voulant que le ressortissant canadien ne se­
rait pas torturé, elle a assuré avoir oublié les détails de 
l’affaire.

«Ma mémoire personnelle sur certains détails de cette af­
faire a un peu faibli», a-t-elle déclaré, promettant à l’élu de 
lui donner plus d’informations ultérieurement 

Certains élus de 1a Commission des affaires étran­
gères de la Chambre des représentants ont présenté 
fa semaine dernière leurs excuses à Maher Arar pour 
«le rôle du gouvernement américain dans cette erreur 
tragique».

M. Arar a été arrêté en septembre 2002 lors d’une 
escale à New York entre fa Tunisie et le Canada. Dé­
crit par erreur comme un «extrémiste islamiste» par les

autorités canadiennes, il avait été envoyé contre son 
gré en Syrie, où il avait été emprisonné pendant plus 
d’un an.

Après des années d’enquête, une commission cana­
dienne a lavé M. Arar de tout soupçon de terrorisme 
et le gouvernement canadien lui a présenté ses ex­
cuses et offert un dédommagement de quelque 11 
millions de dollars.

En réponse aux commentaires de Mme Rice, Maher 
Arar s’est félicité dans un communiqué que 4’adminis- 
tration américaine ait pris la décision encourageante de 
reconnaître que [son] affaire avait été mal gérée».

«Je soutiens pleinement le travail important des 
commissions du Congrès qui tentent d'enquêter sur 
cet extraordinaire programme de détentions secrètes», 
a-t-il ajquté.

Les États-Unis ont refusé les demandes d’Ottawa 
pour que les noms de M. Arar et de sa famille soient 
retirés de 1a liste américaine de surveillance des per­
sonnes soupçonnées de terrorisme.

A Ottawa, en après-midi, Stephen Harper s’est levé 
en Chambre lors de 1a période des questions pour dé­
clarer qu'il était encouragé par les commentaires de 
Mme Rice et qu’il espérait que le gouvernement amé­
ricain poserait bientôt les gestes qu’il faut

Il n’a pas voulu dire lesquels, pas plus que son mi­
nistre des Affaires étrangères, Maxime Bernier. Ce­
lui-ci a préféré fuir les micros et les caméras à sa sor­
tie de 1a Chambre des communes, disant qu’il expli­
querait fa position de son gouvernement une fois que 
son premier ministre en aurait dit davantage.

Les partis d’opposition, eux, réclament que Wa­
shington retire au moins l’interdiction de voyager qui 
pèse toujours sur Maher Arar, une exigence répétée 
par les libéraux et le NPD, hier après-midi. De son 
côté, Gilles Duceppe, le chef du Bloc québécois, a 
ajouté que Washington devrait offrir des excuses for- 
melles à Maher Arar.

Agence France-Presse 
et La Presse canadienne

L’opposition 
s’inquiète 

de l’emploi 
de mercenaires 
par le Canada

ALEC CASTONGUAY

Ottawa — Les partis d’opposition aux Communes 
ont sommé hier le gouvernement Harper de 
rendre public le contrat qui lie Ottawa à la controversée 

firme de sécurité britannique Safadin, qui protège l’am­
bassade canadienne à Kaboul. Le ministre des Affairés 
étrangères, Maxime Bemier, a refasé, ajoutant toutefois 
que cette firme ne pratique pas d’activités militaires au 
nom du Canada

Les révélations du Devoir Her sur les contrats conclus 
entre le gouvernement fédéral et les firmes de sécurité 
au passé trouble Safadin et Blackwater ont fait passable­
ment de bruit sur fa colline parlementaire. Tous les par­
tis d’opposition ont apostrophé le gouvernement lors de 
fa période de questions, alors que les trois chefs ont jugé 
la situation «inquiétante».

Dans une lettre publiée aujourd’hui dans nos pages, 
l’ambassadeur du Canada en Afghanistan, Arif Lalani, 
soutient que fa firme Safadin, engagée en 2006, «fournit 
un périmètre de sécurité et sert de premier point de contact 
pour le contrôle de sécurité des visiteurs. Toutefois, cette en­
treprise ne fournit pas de services de garde rapprochée», 
peut-on Hre.

Même si les partis d’opposition réclament plus de 
transparence sur les règles que doivent suivre les em­
ployés lourdement armés de Safadin et fa responsabilité 
qui leur incombe en cas de bavure, l’ambassadeur LaL. j 
estime que cette discrétion est justifiée. «Par souci de pro­
téger notre personnel, nous ne pouvons divulguer de rensei­
gnements relatifs à la sécurité opérationnelle de l’ambassa­
de», écrit-il

L'entreprise Safadin est la nouvelle mouture de fa fir­
me britannique KMS, fondée en 1975. La société a été 
impliquée dans plusieurs opérations clandestines au fil 
du temps. Elle a travaillé avec fa CIA et les services se­
crets britanniques en Asie, en Afrique et en Amérique la­
tine. Son site Internet mentionne qu’elle pratique des ac­
tivités paramilitaires de tous genres pour plusieurs 
clients. Cette firme a touché près de 500 000 $ du gou­
vernement canadien jusqu’à présent

Hier encore, il n’a pas été possible de savoir auprès du 
ministère des Affaires étrangères si Safadin avait déjà fait 
des prisonniers en Afghanistan, si elle avait déjà tué ou 
blessé des gens ou encore combien de gardes elle em­
ploie à l’ambassade canadienne.

Rien d’anormal, dit Harper
Interrogé par le chef du Bloc québécois, le premier 

ministre a soutenu qu’il n’y avait rien d’anormal dans l’oc­
troi de ce type d’entente. «Ce sont des services exécutés par 
des gardes de sécurité. Ces gens ne font pas des activités mili­
taires», a dit Stephen Harper.

Mais pour Gilles Duceppe, ce n’est pas suffisant «Le 
premier ministre ne cesse de se faire l’apôtre de la transpa­
rence et, pourtant, le plus grand secret entoure l'embauche 
de ces firmes privées de sécurité. Quel est le statut internatio­
nal de ces mercenaires? Envers qui sont-ils imputables?», a 
lancé le chef du Bloc, qui demande également au gou­
vernement d’éclaircir le passé des hommes qui entou­
rent l’ambassade canadienne. «Ont-ils été impliqués dans 
des guerres civiles ou la protection de dictateurs?»

Le député libéral et critique en matière de défense, 
Denis Coderre, estime que fa réponse du gouvernement 
est trop floue. «Le gouvernement doit être transparent et 
arrêter de prendre cette question à la légère. H doit déposer, 
en Chambre le contrat signé avec Saladin. Il faut voir leurs' 
règles d’engagement», a-t-il dit Le chef du NFD, Jack Lay* 
ton, allait dans le même sens hier. «On pourrait avoir îe£ 
mêmes problèmes [qu’avec fa firme] Blackwater en Iram 
Cest très inquiétant.» J*

D’ailleurs, Denis Coderre demande au gouverne^ 
ment de justifier «la pertinence» de ces çontrats accorde^ 
à fa firme Blackwater, qui a formé aux États-Unis des sel* 
dats canadiens qui sont actuellement en Afghanistatl,- 
Depuis deux ans, Ottawa a accordé pour 1,3 million des 
dollars de contrats de formation à cette entreprise. -;
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La Californie brûle

Des dégâts d’un milliard
Un mort, 45 blessés, 1500 maisons détruites 

et 1600 km2 de territoire dévasté
GILLIAN FLACCUS

San Diego — Jamais dans son 
histoire la Californie n’avait 
connu une telle opération d’éva­

cuation: plus de 560 000 habitants 
avaient déjà reçu l’ordre hier de 
quitter leur domicile, de Los An­
geles à la frontière mexicaine, en 
raison de la progression inexo­
rable des flammes attisées par des 
vents incessants. Le président 
George W. Bush doit visiter au­
jourd’hui la région sinistrée.

D a annoncé hier avoir signé une 
déclaration de catastrophe naturelle 
majeure pour la Californie, au mo­
ment où, au quatrième jour des in­
cendies, les autorités du comté de 
San Diego estimaient à au moins un 
milliard de dollars les dégâts causés 
aux propriétés privées.

La quinzaine d’incendies qui 
font rage simultanément à travers 
le sud de la Californie depuis di­
manche ont déjà fait un mort et 
plus de 45 blessés, dont 21 pom­
piers. Les autorités médicales ont 
fait état de quatre autres décès liés 
indirectement à ces sinistres.

Au-delà du bilan humain, ce 
sont quelque 1500 maisons qui ont 
été détruites et près de 1660 km2 
(166 000 hectares) de territoire qui 
ont été ravagés par les flammes. 
Les incendies menaçaient quelque 
68 000 autres maisons, a prévenu 
le gouverneur de la Californie, Ar­
nold Schwarzenegger.

Alors que les pompiers 
s’avouaient vaincus sur de nom­
breux fronts et en étaient réduits à 
éviter l’apparition de nouveaux 
foyers, le président Bush a décrété 
des mesures d’urgence pour les

sept comtés les plus touchés, ce qui 
devrait accélérer l’aide fédérale.

Les autorités californiennes ont 
sollicité l’aide des services de se­
cours et incendie d’autres Etats. M. 
Schwarzenegger avait déjà décrété 
l’état d’urgence dans les sept comtés 
concernés par l’aide fédérale d’ur­
gence. Il a également mis 1500 
hommes de la Garde nationale de la 
Californie à la disposition des autori­
tés, le maire de San Diego Jerry 
Sanders expliquant que leurs prind- 
pales tâches consisteraient à empê­
cher les pilleurs de sévir et à aider la 
population à évacuer.

Pour sa part, le Pentagone a dé­
pêché des soldats, des équipe­
ments de lutte contre les incendies 
et des fournitures humanitaires 
pour aider les autorités de la Cali­
fornie, tandis que la NASA a déci­
dé d’envoyer un drone doté d’équi­
pements d’imagerie de haute tech­
nologie afin d’assister les secours 
dans leurs interventions.

Une conjonction de trois facteurs 
météorologiques est à l’origine de 
ces incendies incontrôlables: un mer­
cure dépassant les 32 degrés Celsius 
au plus chaud de la journée, des ter­
rains secs et des vents soufflant à 
plus de 95 km/h en rafale dans les 
montagnes et canyons voisins.

Les vents violents ont commen­
cé à légèrement perdre de leur vi­
gueur hier dans la région, même si 
des rafales étaient toujours enre­
gistrées dans certains canyons. Se­
lon les prévisions météorolo­
giques, les températures devaient 
commencer à décliner sous l’effet 
de brises marines plus fraîches.

Associated Press
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Une nouvelle banque de 
sang de cordon ombilical 

ouvre ses portes
PAULINE GRAVEL

Une nouvelle banque de sang 
de cordon ombilical destinée 
à l’usage des chercheurs cliniciens 

a été inaugurée hier au Centre uni- 
versitaire de santé McGill 
(CUSM). Cette structure devrait 
rendre possible l’utilisation du 
sang de cordon dans le traitement 
des patients adultes qui, jusqu’à 
maintenant, en étaient privés. Les 
cordons ombilicaux contiennent 
une quantité de cellules souches à 
peine suffisante pour traiter les 
jeunes enfants de faible poids.

Il existe déjà au Québec une 
banque de sang de cordon pilotée 
par Héma-Québec. Publique, cette 
banque est ouverte aux médecins 
du monde entier, qui peuvent y 
trouver des greffons éventuelle­
ment compatibles avec leurs pa­
tients dépourvus de proches pa­
rents pouvant servir de donneur.

Pour cette banque publique, 
HémaQuébec réclame de ces four­
nisseurs — les hôpitaux Sainte-Jus­
tine, St Mary’s et Général juif— 
les cordons ombilicaux contenant 
au minimum 85 ml de sang ou, plus 
précisément, 800 millions de cel­
lules souches. «La plupart des cor­
dons sont souvent trop petits pour sa­
tisfaire à ces exigences et sont tout 
simplement jetés à la poubelle. Lors 
des accouchements à l’hôpital Royal 
Victoria, nous garderons désormais 
ces petits greffons pour notre banque, 
qui servira à la recherche fondamen­
tale et clinique. Les cordons que nous 
prélèverons et qui répondront aux cri­
tères de la banque publique seront re­
mis à Héma-Québec pour la banque 
publique», a affirmé en entrevue le 
Dr Pierre Laneuville, directeur mé­
dical du laboratoire de cette banque 
clinique et de recherche sur le sang 
de cordon.

Les usages
Le sang de cordon entreposé 

dans cette nouvelle banque servira 
notamment à des recherches cli­
niques sur la médecine régénéra­
trice, visant par exemple la régéné­
ration du tissu cardiaque détruit 
lors d’un infarctus ou le renouvel­
lement des cellules nerveuses qui 
ont disparu en raison de maladies, 
par exemple la sclérose en 
plaques, ou de lésions de la moelle 
épinière ayant entraîné une paraly­
sie, a expliqué le D'Laneuville.

Jusqu’à maintenant les cellules 
souches issues du sang de cor­
don ombilical servaient essentiel­

lement à traiter des cancers du 
sang, notamment des leucémies, 
des lymphomes et des myélomes 
multiples, en remplacement de la 
moelle osseuse, qui nécessite 
l’existence d’un donneur dans 
l’entourage du patient ainsi 
qu’une compatibilité parfaite 
entre le donneur et le receveur. 
Toutefois, «la méthode actuelle de 
récupération du sang de cordon ne 
permet d’offrir ce type de greffe 
qu’aux jeunes patients de petit 
poids atteignant au plus 40 kilos. 
La plupart des cordons ombilicaux 
ne contiennent pas assez de cellules 
souches pçur réussir une greffe chez 
l’adulte. A peine 4à5%de tous les 
cordons ombilicaux contiennent un 
nombre suffisant de cellules souches 
pour induire une greffe efficace 
chez un adulte typique de 70 kilos», 
a précisé l’hématologue, rappe­
lant que les besoins sont pourtant 
beaucoup plus criants — jusqu’à 
dix fois plus grands — chez l’adul­
te que chez l’enfant. On estime 
qu’entre 400 et 500 patients au Ca­
nada pourraient être sauvés 
chaque année par une allogreffe 
(dont le tissu provient d’un autre 
individu) mais que ces personnes 
meurent, faute de donneurs.

Dans le but de préparer un gref­
fon de taille suffisante pour les pa­
tients adultes qui ont besoin de 
toute urgence d’une greffe et qui 
ne disposent pas d’un donneur 
compatible au sein de leur famille, 
les chercheurs du CUSM combi­
neront le sang d’une dizaine, voire 
d’une quinzaine de cordons diffé­
rents, dont ils élimineront le systè­
me immunologique et purifieront 
les cellules souches. «Ce pool de 
greffons pourra ensuite être trans­
planté temporairement chez le pa­
tient en association avec un greffon 
plus petit mais dont la compatibilité 
sera beaucoup plus grande, voire 
parfaite, avec le receveur. Ce pool de 
greffons servira en quelque sorte de 
départ et de support au greffon 
qu’on veut voir s’implanter et per­
mettra d’accroître la rapidité et l’ef­
ficacité de cette implantation», a ex­
pliqué le chercheur.

Les aménagements nécessaires 
à la création de cette nouvelle 
banque de sang de cordon ont été 
complétés cet été à l’hôpital Royal 
Victoria, a précisé le Dr Laneuville. 
Et les tout premiers échantillons 
de sang de cordon devraient être 
récoltés cette semaine.

Le Devoir
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Tout risque d’élections 

est écarté... pour le moment
Les Communes adoptent le discours du Trône

ISABELLE RODRIGUE

Ottawa — Sans entrain et un 
peu mal à l’aise, les députés li­
béraux sont demeurés assis dans 

leurs fauteuils lors du vote sur le 
discours du Trône aux Com­
munes, hier, un geste calculé qui 
assure la survie du gouvernement 
pour l’instant et, surtout, évite des 
élections précipitées.

L’abstention des députés du Par­
ti libéral a permis au gouverne­
ment conservateur minoritaire de 
Stephen Harper de faire adopter 
son discours du Trône par 126 
voix contre 79.

Les députés du Bloc québécois 
et ceux du Nouveau Parti démo­
cratique (NPD) se sont opposés à 
la mesure.

Le sourire frondeur, les députés 
conservateurs observaient leurs 
adversaires libéraux, qui tentaient 
de s’occuper en lisant ou en bavar­
dant entre eux.

Même les appels insistants des 
néo-démocrates, invitant les libé­
raux à se lever pour voter contre le 
discours du Trône, n’ont pas sem­
blé les faire douter.

CHRIS WATTIE REUTERS

Stephen Harper peut continuer de gouverner, le discours du 
Trône ayant été adopté avec l’aide des libéraux qui n’ont pas voté.

Les libéraux ne voulaient pas 
provoquer d’élections, même si le 
discours du Trône ne leur plaisait 
pas du tout Selon Stéphane Dion, 
cette décision n’aura pas d’impact 
négatif sur son parti puisque la po­
pulation saura comprendre la si­
tuation. «Les gens comprendront 
notre logique, a souligné le chef li­
béral hier. Ils comprendront que 
nous ne sommes pas d’accord avec le 
gouvernement mais que trois élec­
tions fédérales en trois ans et demi.

ça ne semble pas raisonnable.»
Le NPD estime cependant que les 

libéraux viennent de donner un 
chèque en blanc au gouvernement 
Haiper. «Si on ne s’oppose pas à la di­
rection du gouvernement précisée dans 
un discours du Trône, on ne peut pas 
être une opposition efficace. Ça c’est 
clair, parce que ça donne gratuitement 
une majorité au gouvernement», s’est 
désolé le chef du NPD, Jack Laytoa

La Presse canadienne

Le Parti québécois et l’identité

Marois nuit au Québec
La ministre des Relations internationales s’en prend 

à son tour au projet de loi de la chef péquiste

Le projet de loi du Parti québé­
cois sur l’identité québécoise 
projette une image d’intolérance 

qui nuit à la réputation du Québec 
à l’étranger, estime la ministre des 
Relations internationales, Mo­
nique Gagnon-Tremblay.

À l’entrée de la réunion des dé­
putés libéraux hier matin, à Qué­
bec, les membres du gouverne­
ment Charest ont poursuivi leur 
concert de critiques à l’endroit de 
ïïnitialive de la chef péquiste, Pau­
line Marois. Mme Gagnon-Trem­
blay a soutenu que l’intention du 
PQ de créer deux classes d’immi­
grants constitue de l’intolérance.

Pour sa part, le leader parle­
mentaire du gouvernement, Jean- 
Marc Fournier, a accusé Pauline 
Marois de vouloir inscrire dans 
une loi la notion de division du 
Québec qui était contenue dans le 
discours de Jacques Parizeau le 
soir du référendum de 1995. Selon 
lui, on voit dans le projet de loi le 
même «nous» et les mêmes as­
tuces utilisés par l’ancien premier 
ministre.

M. Fournier a ajouté que l’initia-

JACQUES NADEAU LE DEVOIR
Pauline Marois

tive de Mme Marois véhicule ce 
qu’il a appelé «la croyance laide du 
PQ» voulant qu’il existe deux 
sortes de Québécois.

Rappelons que le projet de loi 
195 prévoit que les nouveaux im­
migrants n’ayant pas acquis une 
connaissance appropriée de la 
langue française ne puissent bri­
guer les suffrages au Québec.

La chef péquiste a également dû 
affronter les critiques de Bernard 
Landry, qui suggère de modifier le

projet de loi afin de garantir aux 
Canadiens s’établissant au Québec 
le droit de briguer les suffrages. 
«Pour ne pas susciter de vaines que­
relles et des batailles judiciaires in­
cessantes, on pourrait préserver les 
droits acquis de ceux qui sont déjà 
là», a indiqué l’ancien chef du Parti 
québécois à La Presse.

Pauline Marois a rétorqué, en 
entrevue à la Première chaîne de 
Radio-Canada, qu’elle avait trans­
mis son projet à M. Landry et que 
celui-ci n’avait fait aucun commen­
taire. Elle a dit ne pas être mal à 
l’aise avec les propos de Bernard 
Landry, reconnaissant qu’«jf est un 
citoyen libre». Mme Marois a égale­
ment souligné qu’elle est ouverte 
au débat et donc à d’éventuels 
changements. «Je suis têtue mais 
pas boquée!», a-t-elle déclaré.

Ce matin, c’est au tour du B’nai 
Brith ainsi que du Centre de re­
cherche-action en relations ra­
ciales (CRARR) de réclamer le re­
jet du projet de loi péquiste.

La Presse canadienne 
et Le Devoir
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Financement des écoles privées

Le débat n’aura pas lieu, 
déplore le milieu de l’enseignement

C LAI RAN D RÉ E CAUCHY

Le contenu des études sur le finance­
ment de l’éducation rendues pu­
bliques mardi et le traitement qui leur 

est réservé par la ministre déçoivent 
souverainement plusieurs acteurs du 
milieu de l’éducation, qui espéraient 
qu’un débat public en découlerait 

Commandées par le ministère de l’É­
ducation dans la foulée du comité prési­
dé par Michel Gervais sur l’accès à 
l’éducation en 2005, les quatre études 
publiées hier, portant sur la fiscalité 
scolaire, le financement de l’école pri­
vée, les droits de scolarité et les incita­
tions fiscales aux entreprises pour fi­
nancer l’éducation, ne donneront visi­
blement pas lieu à un débat public. Or 
c’est précisément ce qui était visé à 
l’époque par les membres du comité 
Gervais, clament en chœur plusieurs 
d’entre eux

«Un des seuls consensus du comité 
Gervais était de tenir un débat public. 
On voit bien qu’il n’y en aura pas. [...] 
Cest un enterrement de première classe», 
a tonné le président de la Centrale des

syndicats du Québec, Réjean Parent 
M. Parent n’est guère impressionné 

par les projections selon lesquelles la 
diminution du financement public de 
l’école,privée pourrait être onéreuse 
pour l’État «Les dés étaient pipés. Le mi­
nistre [Jean-Marc Fournier] était allé 
chercher des gens qui allaient confirmer 
ses thèses», a poursuivi M. Parent 

A défaut d’un débat public lancé par 
le gouvernement, la CSQ entend orga­
niser, début 2008, sa propre commis­
sion itinérante sur l’éducation. L’éro­
sion de la clientèle du réseau public au 
profit du secteur privé, le sous-finance­
ment de l’école publique, la multiplica­
tion des projets éducatifs sélectifs et le 
soutien aux élèves en difficulté seront 
au cœur des discussions que le syndi­
cat entend mener à la fois avec ses 
membres et avec d’autres représen­
tants de la société civile.

La Fédération des commissions sco­
laires du Québec (FCSQ) a quant à elle 
accueilli avec un haussement d’épaules 
l’étude sur le financement de l’école pri­
vée. «On ne lance pas l’éponge», a précisé 
le président de la FCSQ, André Caron,

qui entend continuer à revendiquer une 
diminution des subsides de l’État alloués 
aux écoles privées. «Le débat est rendu 
plus loin qu’une simple question de chiffres. 
Les élèves qu’on perd, qui sont sélectionnés 
par le privé, ce sont autant de bons éléments 
qu’on perd au public. Ça alourdit nos 
classes», a-t-il souligné.

Les études déçoivent aussi du côté 
des cégeps, où on constate que plu­
sieurs aspects du mandat de recherche, 
notamment en ce qui a trait à la possibili­
té d’imposer des droits de scolarité en 
formation professionnelle et technique 
ou de permettre aux entreprises de fi­
nancer des formations préparant au 
marché du travail, n’ont pas été explo­
rés. «On avait demandé à des experts de 
faire des scénarios afin de mettre la table 
pour un débat à venir. En ce qui nous 
concerne, la table n’a pas été mise», a dit 
déplorer le président de la Fédération 
des cégeps, Gaëtan Boucher.

Droits de scolarité
Les étudiants trouvent cependant 

leur compte dans l’étude sur les droits 
de scolarité. On y constate qu’une haus­

se des droits de l’ordre de celle appli­
quée par Québec pendant cinq ans 
pourrait se traduire par une diminution 
de près de 6000 étudiants sur les bancs 
des universités. «Le gouvernement a 
beau faire de la démagogie, s’il avait at­
tendu les résultats de l’étude avant de pro­
céder au dégel, il se serait rendu compte 
que la décision a des répercussions sur 
l’accès à l'université», a lancé le président 
de la Fédération étudiante universitaire 
(FEUQ), Jean-Pâtriçk Brady.

La ministre de l’Éducation, Michelle 
Courchesne, ne voit pas les choses du 
même œil. «Les droits de scolarité peu­
vent être un facteur important quant à 
l’accessibilité, mais ce n’est pas le seul. 
Et il n’est absolument pas démontré 
qu’il y a nécessairement une baisse de 
clientèle», s’est défendue Mme Cour­
chesne, qui voit dans l’échec de la 
campagne de grève générale illimitée 
des étudiants le signe que la société 
québécoise accepte la hausse des 
droits de scolarité.

Le Devoir
Avec la Presse canadienne

Il faudra voter voile levé aux élections scolaires

Un avocat à son procès

Les crimes 
du délateur 

resteront impunis
BRIAN MYLES

Le témoin repenti André Bernier s’est livré au trafic 
de drogue pendant une vingtaine d’années, récoltant 
des profits de 5000 $ par semaine au plus fort de son im­

plication dans le monde interlope, mais il n’a jamais fait 
l’objet d’accusations pour ces crimes pourtant commis 
au vu et au su de la police.

En plus d'avoir touché plus de 400 000 $ à ce jour en 
retour de sa collaboration avec la police, Bemier a obte­
nu un pardon pour ses condamnations antérieures pour 
vol et voies de fait Bien qu’aucune disposition en ce sens 
n’apparaisse à son contrat d’agent-source pour la Sûreté 
du Québec (SQ), il a l’impression qu’il ne fera jamais l’ob­
jet d’accusations pour trafic de drogue ni de cotisations 
rétroactives à l’impôt pour ses lucratives activités illicites.

Bemier, principal témoin à charge de la Couronne au 
procès pour gangstérisme et entrave à la justice de l’avo­
cat Benoît Cliche, a complété son exposé hier en répon­
dant de façon évasive à la plupart des questions formu­
lées par M1' Jacques Larochelle, au point où il a souvent 
semblé être de mauvaise foi. Bemier s’est contredit sur 
des éléments secondaires. Des contradictions subsistent 
entre ses premières déclarations aux policiers, ses notes 
d’agent-source, l’écoute électronique et ses témoignages 
à la cour, notamment en ce qui a trait à la gravité des me­
naces qui pesaient lui. Sa crédibilité pourrait en souffrir 
dans l’esprit du jury.

Bernier a retourné sa veste après avoir échappé à 
trois tentatives de meurtre rapprochées, début 2002. 
L’Escouade régionale mixte de î’Outaouais lui a confié le 
mandat de piéger une cinquantaine de membres ou as­
sociés des Hefis Angels, dont Steven Bertrand. Ce trafi­
quant poche des Hells était à la fois le patron de Bemier 
et l’ami et client de M' Cliche.

Mr Cliche aurait servi de médiateur entre Bemier et 
Bertrand, ce dernier ayant été emprisonné à partir de 
juillet 2002. Des conflits entre truands à propos d’un vol 
de marijuana dont Bemier était accusé par le milieu ainsi 
que les doléances de l’agent-source à propos de la quali­
té de la cocame fournie par les Hells auraient même été 
abordés en présence du criminaliste, dans son bureau 
du Vieux-Montréal

En fin de journée, des policiers de Montréal ont ra­
conté les circonstances de l’attentat qui a failli coûter la 
vie à Steven Bertrand le 19 mars 2002. Attablé au restau- 
rant Kyoto, avenue du Parc, à Montréal, on a tiré sur lui à 
bout portant et il a été mené d’urgence à l’Hôpital géné­
ral de Montréal. Benoît Cliche a vite accouru sur les 
lieux pour indiquer aux enquêteurs que son client ne dé­
sirait ni leur parler ni porter plainte contre ses agres­
seurs. L’avocat a aussi demandé aux agents de cesser de 
fouiller chaque personne qui se présentait à l’urgence.

Le Devoir

KATHLEEN LÉVESQUE

Voter lors des élections scolaires du 4 novembre 
devra se faire à visage découvert a décidé le Di­
recteur général des élections du Québec (DGEQ).

Afin d’éviter tout dérapage si des femmes musul­
manes voulaient exercer leur droit de vote sous un ni- 
qab (qui recouvre toute la tête sauf les yeux) ou une 
burqa (qui recouvre tout le corps), le DGEQ a décidé 
d’adapter des articles de la Loi sur les élections sco­
laires. Ainsi, «toute personne qui se présente à un bureau 
de vote ou à la table de vérification de l’identité des élec­
teurs doit avoir le visage découvert», peut-on lire dans la 
décision du DGEQ publiée hier dans la Gazette officielle. 
L’objectif de ce changement est d’assurer le bon dérou­
lement du vote ainsi que la sécurité des électeurs.

C’est à la demande de la Fédération des commis­
sions scolaires que le DGEQ a décidé d’appliquer les 
règles édictées lors du scrutin général de mars der­
nier aux élections scolaires. Dans sa lettre au DGËQ, 
le président de la Fédération, André Caron, a notam­
ment invoqué «l’ampleur du débat ayant cours au Qué­

bec». fl faut également souligner que les élections sco­
laires suscitent bien peu d’enthousiasme au Québec. 
Lors du dernier scrutin de novembre 2003, le taux de 
participation n’avait été que de 8,4 %, une chute impor­
tante comparativement au taux de participation de 
1998, qui avait atteint seulement 15,4 %.

«Depuis quelques fours, les commissions scolaires in­
terpellent la Fédération des commissions scolaires du 
Québec pour signifier leur inquiétude quant à l’applica­
tion actuelle de la Loi sur les élections scolaires concer­
nant l’exercice du vote par des personnes voilées», a écrit 
M. Caron.

Lors des dernières élections générales, le DGEQ 
avait soulevé une vive controverse en disant que les 
femmes voilées pourraient voter sans montrer leur visa­
ge pour s’identifier. Le personnel électoral avait reçu 
une formation en ce sens. Mais devant le tollé et les me­
naces, le DGEQ avait fait volte-face à quelques jours du 
scrutin, ce que les principaux partis avaient salué.

Le DGEQ estime toujours qu’il est légal de voter 
avec le visage voilé mais constate que ce n’est pas ac­
cepté dans la population. «C’est pour ça que Marcel

Blanchet [DGEQ] a demandé aux partis politiques 
d’amender la loi pour que ce soit précisé qu’on ne peut 
pas le faire [voter sans s’identifier à visage 
découvert]», a expliqué hier le responsable des com­
munications au DGEQ, Denis Dion.

Le mêpie débat suscite bien des critiques au niveau 
fédéral. Élections Canada a refusé d’interdire le port 
du voile au moment de voter lors des dernières élec­
tions partielles. Le directeur général des élections du 
Canada, Marc Mayrand, estime que la loi, dont des 
modifications ont été adoptées l’été dernier, entretient 
un certain flou sur cette question.

L’élection partielle du 17 septembre dernier dans la 
circonscription d’Outremont a été marquée par le vote 
de femmes voilées. Lors du discours du Trône la semai­
ne dernière, le gouvernement de Stephen Harper a pro­
mis de prendre des mesures afin de soumettre les élec­
teurs à une identification visuelle avant de voter. Pressé, 
le Bloc québécois a décidé de prendre les devants et a 
déposé un projet de loi dans ce sens.

Le Devoir

Consultation publique
sur les conditions de vie des aînés

« La situation des aînés 
vous préoccupe?
Je vous invite à venir 
vous exprimer! »
Marguerite Blais
Ministre responsable des Aînés

La ministre, Mme Marguerite Blais, sera accompagnée 
des coprésidents, Mme Sheila Goldbloom, professeure 
agrégée retraitée des sciences sociales de l'Université 
McGill, et du Dr Réjean Hébert, gériatre, doyen de la 
Faculté de médecine et des sciences de la santé de 
l'Université de Sherbrooke.

Leô conditicnô de t/ce
des personnes aînées

un enjeu de société, une responsabilité qui nous interpelle tous.

La parole est à vous!

Ville : Montréal 
Date : 29 octobre 2007 
Heure : 9 h à 17 h
Lieu : Résidence Les Cascades 

3461, boulevard Gouin Est

Il sera notamment question de :

• Situation financière des personnes aînées
• Reconnaissance de l’apport et des besoins 
des proches aidants

• Contribution des personnes aînées à la société
• Soutien à domicile
• Résidences publiques et privées

Renseignements supplémentaires
i 866 255-9109

www.consultationpublique-aines.gouv.qc.ca Québec" ES

http://www.consultationpublique-aines.gouv.qc.ca
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Les physiothérapeutes 
maintiennent les 

moyens de pression

Effondrement du viaduc de la Concorde

Transports Québec demande 
au privé de l’aider à comprendre

LOUISE-MAUDE 
RIOUX SOUCY

Le brasde-fer engagé par la Fédé­
ration des physiothérapeutes en 
pratique privée du Québec 

(FPPPQ) avec la Commission de la 
santé et de la sécurité du travail 
(CSST) compte un obstacle de 
moins. Hier, le ministre du Travail, 
David WhisseD, a en effet convaincu 
son gouvernement d’adopter les 
modifications au règlement au cœur 
de ce litige qui prend en otage des 
milliers de travailleurs accidentés. 
Mais le geste n’a pas eu l’heur de sa­
tisfaire les physiothérapeutes, qui 
entendent maintenir la ligne dure.

Comme prévu, les membres de 
la FPPPQ manifesteront donc ce 
matin devant l’Hôtel du Parlement, 
à Québec. «Le fait que le règlement 
passe au conseil des ministres ne 
change rien à nos demandes», a expli­
qué hier le président de la fédéra­
tion, Christian Jobin. Tel qu’il a été 
rédigé, le règlement prévoit notam­
ment que le salaire des physiothéra­
peutes passera de 32 à 35 $ par 
séance, en parité avec le secteur pu­
blic. Mais il ne précise rien quant à 
la suite des choses, déplore M. Jo­
bin, qui rappelle qu’il en coûte pré­
sentement 48 $ aux physiothéra­
peutes pour offrir un tel service.

La fédération affirme que la CSST 
lui avait promis d’engager une 
deuxième phase des travaux dès 
l’adoption dudit règlement Mais il ap­
pert que le règlement devra plutôt 
être évalué pendant au moins 18

mois avant que les travaux ne repren­
nent «On a fait tout ce qu'on a pu. 
Mais ü y a déjà des cliniques qui fer­
ment, étonné peut pas se permettre 
d’attendre un an et demi de plus», a fait 
valçirM. Jobin.

A la CSST, on comprend mal l’in­
transigeance de la fédération dans 
ce dossier. «La fédération est la seule 
à s’opposer à un règlement qui a reçu 
l’aval des autres fédérations médicales 
et qui a été adopté à l’unanimité par 
le conseil d’administration paritaire 
de la CSST, qui compte parmi ses 
rangs les principales centrales syndi­
cales», a rappelé le porte-parole de la 
CSST Daniel Legault

La CSST a aussi contesté les 
chiffres mis en circulation par la fé­
dération. Ainsi, ce serait non pas 
14 000 mais bien 6000 travailleurs 
qui seraient touchés par le boycotta­
ge décrété le 19 octobre dernier par 
les 275 cliniques privées que compte 
la FPPPQ. En tout, les membres de 
la FPPPQ traiteraient non pas 85 % 
mais bien 46 % des travailleurs acci­
dentés recevant des traitements de 
physiothérapie, selon la CSST

Jusqu’à présent, plusieurs tra- 
vaffleurs ont déjà été réorientés par 
la CSST, qui affirme être en mesure 
de pouvoir poursuivre ses activités. 
Enfin, le règlement sur l’assistance 
médicale entrera en vigueur le 22 no­
vembre prochain. Hier, le ministre 
WhisseU a de surcroît invité les deux 
parties à reprendre leurs négocia­
tions, rompues en février dernier.

Le Devoir

NORMAN DELISLE

Québec — Le ministère des 
Transports du Québec va em­
baucher une firme privée pour l’ai­

der à comprendre les lacunes qui 
ont mené à la chute du viaduc de 
la Concorde, à Laval, le 30 sep­
tembre 2006.

«Le rapport Johnson identifie des 
lacunes de gestion. Il dit notamment 
que les normes et procédures du mi­
nistère sont correctes mais ne se tra­
duisent pas dans la réalité. Je veux 
comprendre, à titre de gestionnaire 
du ministère, ce qui explique cette 
difficulté de traduire dans la réalité 
des normes et des procédures cor­
rectes», a expliqué hier le sous-mi­
nistre des Transports, Denys Jean.

M. Jean témoignait devant la 
commission parlementaire de l’ad­
ministration publique qui analysait 
la gestion du ministère.

Dans une de ses 17 recomman­
dations, la commission présidée 
par l’ancien premier ministre Pier­
re Marc Johnson, qui a étudié la 
tragédie du viaduc de la Concorde, 
demande que le ministère des 
Transports «précise les responsabili­
tés» de chacune de ses directions 
et précise les rôles de chacun dans 
l’inspection et l’entretien des ou­
vrages routiers.

L’identité de la firme qui sera 
chargée de conseiller le sous-mi- 
nistre n’est pas encore connue et le 
ministère prépare actuellement le 
mandat exact de ce contrat. Le 
sous-ministre Jean ignore aussi les

coûts de cette embauche d’une fir­
me privée. «Je vais leur donner au 
maximum deux mois pour me reve­
nir avec un rapport préliminaire, a 
dit le sous-ministre des Transports. 
Je veux des spécialistes en organisa­
tion, capables de me dire le défi de 
l’enjeu et si les moyens administratifs 
permettent d’atteindre le défi.»

Par ailleurs, le sous-ministre a 
reconnu que le rapport «blâme sé­
vèrement le ministère des Trans­

ports» à la suite de la tragédie du 
viaduc, qui a causé la mort de cinq 
personnes.

«J’accepte le blâme. A partir des 
recommandations du rapport John­
son, nous allons améliorer les 
choses», a dit M. Jean. Il a rappelé 
toutefois que l’effondrement du 
viaduc ne pouvait être associé à 
une seule cause et que c’est une 
séquence de lacunes et de pro­
blèmes qui l’a causé.

Le sous-ministre a aussi plaidé 
en faveur du projet gouvernemen­
tal de créer une agence respon­
sable de la sécurité dans les infra­
structures routières. La création 
de l’agence va permettre de réunir 
un ensemble de ressources ca­
pables d’agir plus rapidement pour 
l’entretien des routes, ponts et via- 
ducs, croit-il.

La Presse canadienne

Le viaduc est plutôt un saut-de-mouton
CAROLINE MONTPETIT

Croyez-le ou non, le «viaduc» de la Concorde, qui 
s’est effondré le 30 septembre 2006, était un «ou­
vrage d’art». C’est du moins ce qu’avance l’Associa­

tion pour le soutien et l’usage de la langue française, 
qui ajoute par ailleurs que cet ouvrage n’est pas un 
viaduc mais bien un saut-de-mouton, pour donner l’ex­
pression exacte.

Dans un avis envoyé au Devoir, l’ASULF donne en ' 
effet une série de définitions sans équivoque d’un 
saut-de-mouton. Le Nouveau Petit Robert 2007 le défi­
nit par exemple comme le «passage d’une voie ferrée, 
d’une route au-dessus d’une autre, pour éviter les croise­
ments». Par contre, un viaduc, qui correspond 
d’ailleurs en anglais au terme viaduct, définirait plutôt 
un «pont de grande longueur servant au passage d'une 
voie ferrée, d’une route». Selon l’ASULF, le seul ouvra­
ge correspondant à cette définition au Québec se si­
tuerait à Cap-Rouge. Quand il s’agit d’un saut-de-mou­
ton, comme celui de la Concorde, les anglophones 
parlent d’ailleurs plutôt à’overpass.

«La seule objection apportée à l’encontre du terme

“saut-de-mouton” est qu’il est inconnu ici et que notre po­
pulation utilise le mot “viaduc”. On invoque, en somme, 
l’usage québécois, point. Avec un tel raisonnement, on 
n’aurait jamais fait le moindre redressement en matière 
de langue au Québec», écrit encore l’ASULF. Des ingé­
nieurs auraient aussi erronément parlé de «pont d’éta- 
gement» pour parler de cet ouvrage.

Selon l’ASULF, «l’État ne peut décemment boycotter 
le terme technique français saut-de-mouton entré dans 
la langue depuis plus d’un siècle pour désigner ce genre 
d’ouvrage. Il doit l’employer pour son administration et 
ses communications. Il n’a pas à réinventer la roue 
lorsque la langue française correspond à nos besoins». 
L’ASULF dit par ailleurs qu’il ne faut pas s’étonner da­
vantage du mot saut-de-mouton qu’on ne s’étonne de 
l’usage des termes nid-de-poule ou dos d’âne.

Quant au terme «structure», il serait également in­
approprié pour désigner le saut-de-mouton de la 
Concorde et serait dérivé du terme anglais structure. 
Il faudrait plutôt utiliser le terme courant en génie ci­
vil, soit «ouvrage d’art» ou, en abrégé, «ouvrage».

Le Devoir
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Main tendue
La Fédération étudiante universitaire du Québec 
(FEUQ) tente un rapprochement avec l’Association pour 
une solidarité syndicale étudiante (ASSE) afin de faire 
front commun contre la hausse des droits de scolarité. 
Des représentants de la FEUQ ont d’ailleurs invité en fin 
de semaine dernière les membres de TASSE à une plus 
grande concertation au sujet des actions. La main tendue 
a cependant été reçue un peu fraîchement par les

BREF

membres de TASSE: «Comme on ne s’entend pas sur les re­
vendications et les moyens d’action, ü n’y a pas de terrain 
d’entente pour l’instant», a indiqué le porteparole de TAS­
SE, Guillaume Fortin. LASSE a par ailleurs entrepris de 
consulter les assemblées générales d’étudiants au sujet 
d’un virage dans ses revendications. L’organisation soir 
haite maintenant reléguer au second plan sa revendica­
tion de gratuité scolaire complète pour se rabattre sur 
une position contre le dégel des droits de scolarité, dans 
une «perspective de gratuité scolaire». -Le Devoir

Journée Leica
‘Démonstration des produits et clinique de verification

Vendredi et Samedi les 26 et 27 octobre

Camtec Photo
26 Notre Dame est 
Montréal (514)875-5110
infoÇcarotecpboto.corn
Détails: www.leicaboutique.com

La nanotechnologie a décidément la cote au 
Département de génie mécanique et industriel de 
Concordia. Les études sur les systèmes micro-électro­
mécaniques, la dynamique des microsystèmes et la 
microphotonique ont conduit à des découvertes 
étonnantes et permis la réalisation de prototypes qui 
placent l'Université à l’avant-garde de la rianorecherche

Nathalie ELLIOTT
MM DremieniottlHilaireiie Date
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DITORIAL
Les dés sont jetés

Il y a de ces fanfares qui s’éteignent dans un murmure. Plutôt 
que de nourrir le grand débat public promis par le gouverne­
ment Charest, des travaux d’experts sur des modes alternatifs 
de financement de l’éducation risquent d’échouer sans bruit 
dans les archives du ministère de l’Éducation. Que de brasse- 
camarade pour un rapport qui fera chou blanc...

(!

PfljlMj

Marie-Andrée
Chouinard

omme il peut parfois s’avérer contrariant d’as­
sister au spectacle politique Ijvré par les acteurs 
d’un même gouvernement! À l’issue du Forum 
des générations, en 2004, le premier ministre 
Jean Charest avait convenu de la nécessité de 
repenser l’avenir des services éducatifs. Asti­
quant tambour et trompette, son sbire de l’Édu­
cation avait confié ce mandat à un groupe prési­
dé par Michel Gervais; ainsi, en un forum inha­
bituel, tous les acteurs des réseaux de l’éduca­

tion avaient été regroupés.
Incapables d’arriver au moindre consensus sur des questions 

aussi délicates que la hausse des droits de scolarité, la mort des 
subventions au secteur privé ou l’augmentation de la taxation 
scolaire, les membres de ce groupe avaient réclamé à l’unisson 
que soient étudiés divers scénarios financiers. Jean-Marc Four­
nier, alors grand manitou de l’Éducation, avait désigné quatre 

groupes d’experts, soumettant à leur réflexion 
autant de dossiers. L’objectif? Brasser les 
cartes du financement scolaire en évitant les 
«répercussions négatives».

Avec le même gouvernement, mais sous la 
ministre MicheUe Courchesne, les experts ont 
maintenant rendu leurs conclusions, remâ­
chées en un «rapport intégrateur» par Thomas J. 
Boudreau. Le ministre d’alors avait promis un 
«débat rigoureux sur le financement de l'éduca­
tion». La suite de l’histoire risque de transfor­
mer le débat rigoureux en un silence insultant

On aurait voulu étouffer l’affaire et réduire à néant tout espoir 
de discussion publique qu’on n’aurait pas agi autrement: un laco­
nique communiqué de presse a été diffusé hier à 16h, annonçant, 
sans plus, que ledit rapport était disponible sur le site Internet du 
ministère. Aucun commentaire de la ministre qui, la veille, dévoi­
lait avec fracas le détail du plan d’infrastructures destiné à l’éduca­
tion. Alors tous réunis, recteurs d’université, représentants des 
collèges et des commissions scolaires n’avaient même pas été pré­
venus que le document attendu serait publié le lendemain. Voilà 
pour l’enrobage politique, qui laisse un goût amer.

Quant au contenu du rapport, il ne pointe vers aucune recom­
mandation, ce qui, il est vrai, était convenu. Mais que nous sert-il 
de savoir qu’une diminution de moitié de la subvention accordée 
aux établissements privés mènerait, au mieux, à une économie de 
quelque 110 millions ou, au pire, à des pertes de 200 millions 
lorsque le gouvernement a d’pres et déjà annoncé qu’il n’effleure­
ra pas cet épineux dossier? A quoi bon savoir qu’une hausse du 
plafond de la taxe scolaire à 0,50 C par tranche de 100 $ gonflerait 
le compte de 27 % quand on sait que, depuis, les lois ont été modi­
fiées, limitant les augmentations annuelles? Pourquoi enfin calcu­
ler les effets de la gratuité scolaire pleine et entière à l’université 
— il en coûterait 153 millions de dollars à l’État, une somme déri­
soire par rapport à un budget de près de 14 milliards! — quand on 
sait que Québec a décidé d’une augmentation de 30 % en cinq ans? 
Dés jetés, rapport tabletté, 226 000 $ partis en fumée.

En amont comme en aval, le rapport Boudreau est enveloppé 
d’une indifférence apparente. C’est peut-être parce qu’en certains 
hauts lieux, on ne veut plus vendre l’éducation uniquement en 
brandissant la calculette. Il est vrai qu’à côté des colonnes de 
chiffres, la vraie richesse de l'éducation — l’importance de la qua­
lité du français, les contenus des cours d’histoire, l’augmentation 
des taux de diplomation au collège et à l’université — pourrait 
nourrir quelque grand débat De ceux qui font grand tapage plutôt 
que de s’éteindre avant la moindre clameur.

machouinard@ledevoir.com

Le dilemme kurde

A
près les incursions de soldats turcs dans les pro­
vinces kurdes de l’Irak, voilà que les premiers confir­
ment avoir bombardé hier les endroits où les mili­
tants armés du Parti des travailleurs du Kurdistan 
(PKK) se seraient repliés. Que retenir des derniers 
événements? Leur gradation s’avère le prélude à une 

offensive plus massive de la part des militaires turcs. D’autant 
que, dans ce dossier, le gouvernement turc et le puissant état- 
major des forces armées de ce pays sont sur la même longueur 
d’onde, contrairement à d’autres sujets. Ils sont même au diapa­
son de la population, qui rêve d’en finir une fois pour toutes avec 
cette épine qu’est à leurs yeux les désirs d’autonomie des 

Kurdes de Turquie, d’Irak, d’Iran et de Syrie.
Simultanément à l’exercice du feu, les politi­

ciens turcs ont multiplié les déclarations, voi­
re les menaces, stipulant que si le cabinet du 
premier ministre irakien Nouri al-Maliki et le 
contingent américain présent en Irak ne s’em­
ploient pas à combattre le PKK avec plus de 
fermeté qu’ils ne l’ont fait jusqu’à présent, ils 
poursuivront leur action militaire aussi long­
temps que nécessaire. La réaction, d’ailleurs 
très logique, des autorités irakiennes a été de 
rappeler que tant et aussi longtemps que Bag­
dad et ses environs n’auront pas été sécurisés, 

il ne sera pas question d’effectuer une soustraction au nombre 
de soldats stationnés dans la capitale.

Il y a la logique, mais il y a également une crainte. Laquelle? 
S’aliéner Massoud Barzani. Aujourd’hui président de la province 
autonome du Kurdistan irakien, Barzani a commencé sa carrière, 
si on peut dire, en s’acoquinant avec le PKK S’il n’a pas milité dans

:. Au

Serge
Truffaut

les rangs de cette formation, il en a toujours été proche. A un point 
tel qu’il peine à cacher le soutien qu’il apporte à l’usage du territoi­
re qu’il gère par les militants turcs du PKK

Cela étant, peut-être est-il permis de formuler une hypothèse 
liée, elle, à un vote du Sénat américain. De quoi s’agit-il? Il y a un 
mois à peine, une majorité d’élus américains a appuyé une réso­
lution proposant une plus grande décentralisation administrative 
en Irak. En fait, les auteurs de ce texte se font les ardents défen­
seurs d’une partition — qui, évidemment, ne dit pas son nom — 
de l’Irak en trois provinces qui seraient dotées d’une somme de 
pouvoirs telle que le gouvernement, dans les faits, serait une co­
quille vide. Et alors? A la suite de ce geste, on peut se demander 
si les Kurdes ne se sont pas sentis encouragés à aller de l’avant 
dans leur projet d’indépendance à court terme de leur enclave 
en Irak et de l’arrimage à moyen ou long terme de celle située 
en Turquie.

Pour l’administration Bush, un conflit entre Turcs et Kurdes 
serait catastrophique, car ces deux peuples sont considérés 
comme leurs plus solides alliés dans cette région du monde. 
D’ores et déjà, les accrochages entre eux constituent une addi­
tion de dilemmes à un inventaire aussi lourd que sanglant
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Rien d’inhabituel
Je souhaite réagir à l’article intitulé «Ottawa 

emploie des mercenaires en Afghanistan», publié 
hier dans Le Devoir. Dans de nombreuses mis­
sions du Canada à l’étranger, le gouvernement 
du Canada confie à des entreprises locales la 
responsabilité d’assurer la sécurité de ses ins­
tallations. Cela n’a rien d’inhabituel. L’entrepri­
se chargée de la sécurité de l’ambassade de Ka­
boul, à savoir Saladin Security Afghanistan Ltd., 
assure un périmètre de sécurité et sert de pre­
mier point de contact pour le contrôle de sécuri­
té des visiteurs. Toutefois, cette entreprise ne 
fournit pas de services de garde rapprochée.

Par ailleurs, l’entreprise sous contrat avec 
l’ambassade est dûment homologuée et enre­
gistrée auprès des autorités gouvernementales. 
A ce titre, il lui incombe de respecter la législa­
tion alghane, à laquelle elle est d’ailleurs assu­
jettie. Ce contrat a été accordé au terme d’un 
appel d’offres pleinement concurrentiel, confor­
mément aux nonnes et aux règles en vigueur 
pour la passation des marchés.

Dans l’article en question, on déplore que les 
modalités contractuelles et les règles d’engage­
ment applicables aux entreprises de sécurité 
privées de ce genre ne soient pas rendues pu­
bliques. Sur ce point, je suis convaincu que vos 
lecteurs comprendront que, par souci de proté­
ger notre personnel, nous ne pouvons pas di­
vulguer de renseignements relatifs à la sécurité 
opérationnelle de l’ambassade, pas plus que 
nous ne pouvons en discuter.
Arif Lalani
Ambassadeur du Canada en Afghanistan 
Le 24 octobre 2007

Les loups sont entrés 
dans Lévis...

... m'écrirais-je en parodiant Serge Reggiani, 
constatant comment notre gouvernement, celui 
de tous les Québécois, alors qu’il s’est engagé à 
faire prévaloir le développement durable, s’apprê­
te à donner le feu vert au projet Rabaska. Et ce, 
sans égard pour le rapport final de la Commission 
de protection du territoire agricole, allant jusqu'à 
le répudier sans même l’avoir lu.

Tout comme pour le Suroît, le mont Orford et 
d’autres entreprises mal foutues, il a dû retraiter et 
devra le faire encore une fois.

«Si tu fais le mal, fais-le vite... », pourrait-on dire, 
alors il décide. Suivant le même Claude Béchard 
enferré dans l’accaparement du mont Orford, il 
appert qu’il met toutes voiles dehors pour 
construire le port méthanier à Lévis et, parla sui­
te, celui de Cacouna.

La vérité: nous n’avons strictement besoin ni de 
l’un ni de l’autre, comme l’ont démontré un très 
grand nombre d’experts hautement qualifiés et, 
surtout d’opposants du monde de l’environne­
ment Quel désastre! Quelle arrogance! Quel déni 
de sa parole et de ses propres engagements poli­
tiques d’encourager le développement durable!

Et que dire de l’environnement visuel? Le plus 
beau rite du monde, s’accordent à proclamer— 
et sans chauvinisme ni étroitesse d’esprit—les vi­
siteurs des hauteurs de Québec, des plaines 
d'Abraham, de la terrasse Dufferin, ainri que les 
touristes qui logent au Château Frontenac (pro­
priété de chacun de nous par le truchement de la 
Caisse de dépôt et placement du Québec).

Dans IjC Devoir du mardi 9 octobre 2007, l’avo­
cat de Québec Yvan-M. Roy signait un texte intitu­
lé «Rabaska attaque le cœur de Québec», dans le­
quel il décrivait parfaitement le désastre visuel 
que s’apprêtent à créer les Gaz Métro, Embridge, 
Gaz de France et la «créature» de Paul Desma­
rais, la Société Gesca. [...]

Le jeudi 11 octobre 2007, Le Devoir y revenait 
dans sa page éditoriale en publiant un long com­
mentaire de Catherine Foisy sous le titre «Déri­
ve démocratique». En bref, cette professeure de 
science politique au Collège international des 
Marceline écrivait ceri: «D’une part, ce n’est pas 
le Québec, ni comme État, ni comme collectivité, 
qui fait partie de la course aux contrats d’approvi­
sionnement en gaz naturel. Ce sont bien les pro­
moteurs du projet Rabaska: Embridge, Gaz de 
France et Gaz Métro.»

Je souscris avec enthousiasme aux propos ex-

LETTRES
-------- +--------

primés par ces deux textes. Combien de fois en­
core «nous les petits, les sans-grade / Qui marchons 
pieds nus, crottés, malades / Qui n’avançons que 
pour nous battre/Et que pour nous battre un contre 
quatre»!, comme l’écrivait Edmond Rostand dans 
sa pièce de théâtre L’Aiglon, un chef-d’œuvre... 
Oui, combien de fois encore plierons-nous l’échi­
ne, nous les sans-pouvoir, contre la toute-puissan­
ce des chambres de commerce, des groupes fi­
nanciers bien organisés, lesquels, hélas, contrô­
lent le gouvernement de Jean Charest et la loyale 
opposition de l’ADQ de Mario Dumont? [...] 
André Auclair 
Montréal, le 16 octobre 2007

Merci!
Lettre au ministre Philippe Couillard
Vous désirez fermer des lits dans les centres de 

soins de longue durée probablement parce que 
vous voulez investir plus d’argent dans les institu- 
'lions que vous ne fermerez pas... Probablement 
aussi parce que vous voulez engager plus de per­
sonnel dans ces centres et parce que vous souhai­
tez que les personnes âgées y mangent mieux et 
aient davantage de culottes d’incontinence, de 
dentifrice, de savon, de serviettes. Vous voulez 
vous assurer qu’on leur donne toujours leur seul 
bain hebdomadaire et qu’elles n’aient pas à rester 
dans leurs déjections trop longtemps parce que 
les couches sont rationnées. Vous voulez qu’à y ait 
des activités, des soins particuliers pour les gens 
soqffrant d’Alzheimer...

À l’endroit où se trouve ma mère, j’ai entendu 
dire que pendant le temps des Fêtes, les patients 
sont laissés à eux-mêmes aussi longtemps que 
pendant l’été, où des agences privées envoient 
des préposés qui ne connaissent pas les patients. 
Ensuite, eh bien, il n’y a plus de pommes de 
douche, la baignoire est pleine de moirissure, l’hy­
giène de la salle de bains laisse à désirer et le per­
sonnel manque.

D est évident qu’une immense partie des soins 
à domicile pourra être donnée par des chômeurs, 
des gens en congé de maladie, des personnes 
ayant perdu leur emploi, entre autres, qui auront 
le temps de s’occuper de leurs parents, sans que 
vous ayez à débourser pour ça. C’est mon cas. Ou 
encore, vous pourrez favoriser les agences pri­
vées. Comme ça, lÉtat aurait moins de personnel 
syndiqué travaillant dans les CLSC pour les soins 
à domicile. [...]

Traitez donc avec plus de décence les per­
sonnes âgées, celles souffrant d’Alzheimer ainsi 
que le personnel qui en prend soin! Aidez donc 
les aidants naturels à aider leurs parents trop âgés 
ou trop malades pour être autonomes! [...] Cessez 
donc de ménager en créant encore plus de misè­
re qu’il n’y en a déjà!
Louise Trencia 
Montréal, le 23 octobre 2007

Pour améliorer 
la réforme électorale

Dans son édition du lundi 22 octobre, Le Devoir 
publiait une lettre écrite par Marc Brière intitulée 
«Pour sauver la réforme électorale». Dans son tex­
te, M. Brière, tout en reconnaissant que notre 
mode de scrutin actuel doit être changé, expli­
quait que les projets présentés aux populations de 
là ColombieBritannique et de l’Ontario ont été re­
jetés puisqu’ils étaient «à la fois trop ambitieux et 
trop compliqués». Nous partageons son analyse.

Cela étant, nous estimons que M. Brière com­
met une erreur en recommandant néanmoins un 
scrutin proportionnel mixte où, en plus des 125 
députés actuels à l’Assemblée nationale, élus en 
vertu du scrutin majoritaire à un tour, s’ajouta 
raient 25 autres députés élus à la proportionnelle. 
Selon nous, le scrutin proportionnel, qu’il soit 
mixte ou non, peut nuire à la gouverne nationale.

Contrairement aux autres provinces du Ca­
nada où les partis se démarquent essentielle­
ment en fonction du clivage gauche-droite, 
ceux du Québec se distinguent l’un de l’autre 
selon leur position au sujet de la question na­
tionale. Cela s’explique par le statut minoritai­
re des francophones au sein du Canada. 
Compte tenu de cela, nous croyons que le 
Québec, pour le bien de ses intérêts natio­
naux, a avantage à adopter un mode de scrutin

permettant de ne pas entraver la gouverne en 
fonction de la nation.

En conséquence, nous prônons le mode de 
scrutin uninominal majoritaire à deux tours. Ce 
système existe avec des particularités en France. 
Ce système est identique au nôtre, à la différence 
qu’il peut y avoir un deuxième vote si nécessaire. 
Les modalités de ce mode de scrutin pourraient 
se résumer à ceci: un certain nombre de candi­
dats se présentent dans une circonscription. Si 
l’un d’eux reçoit plus de 50 % des votes, il est auto­
matiquement élu. Dans le cas inverse, les deux 
candidats qui ont reçu le plus de voix doivent s’af­
fronter lors d’un second tour. Les électeurs retour­
nent aux urnes, et celui qui remporte le plus de 
voix remporte le siège à l’Assemblée nationale.

Le scrutin uninominal majoritaire à deux tours 
serait particulièrement utile au Québec puisqu’il 
pourrait mettre fin à la division du vote, entre le 
Parti québécois et Québec solidaire par exemple. 
Au Québec, on compte 14 partis politiques, fédéra­
listes ou souverainistes. Outre le Parti libéral et 
l’ADQ, on compte cinq autres partis qui sont fédé­
ralistes ou qui n’ont pas de position constitutionnel­
le: le Bloc Pot, le Parti de la conscience universelle, 
le Parti de la démocratie chrétienne, le Parti Egali­
té et le Parti vert. Quant aux partis souverainistes, 
il y en a sept en plus du Parti québécois et de Qué­
bec solidaire, fl y a le Parti communiste, le Parti in­
dépendantiste, le Parti marxiste-léniniste, le Parti 
de la république et le Parti unitaire. Avec le scrutin 
majoritaire à deux tours, l’électeur pourrait voter 
sans crainte pour le parti de son choix au premier 
tour. S son candidat n’est pas élu, il pourrait néan­
moins choisir celui des deux candidate du second 
tour qui représente le plus son opinion politique, 
soit la souveraineté ou le fédéralisme.
Maxime Schinck 
Sherbrooke, le 22 octobre 2007

Discrimination dans la santé
Lettre au Collège des médecins
Je vous écris cette lettre à titre de plainte au 

sujet d’un refus de traitement de la part de cer­
tains obstétriciens-gynécologues montréalais. 
Ma fille, qui est enceinte et demeure depuis peu 
à Montréal, n’a pas pu obtenir les soins d’un spé­
cialiste de la grossesse, tel que stipulé dans la 
Loi sur la santé et les services sociaux. Aucun 
médecin qu’elle a joint n’a voulu lui donner un 
rendez-vous, alléguant sa grossesse trop avan­
cée comme raison du refus. Elle a pourtant pas­
sé tous les examens requis selon son état de 
grossesse, dossier médical et références de son 
médecin de famille en main.

La loi stipule que la patiente a le droit d’être in­
formée des services, de l’endroit où ceux-ci sont 
donnés et de la façon de les obtenir, ce qui n’a pas 
été le cas de ma fille, même en appelant le service 
Info-Santé du CLSC de sa région. La loi stipule 
que la patiente a le droit de choisir le profession­
nel ou l’établissement qui offre des services, ce 
qui n’est pas le cas de ma fille, les médecins ayant 
refusé de la recevoir comme patiente. La loi stipu­
le qu’il est possible d’exercer un recours lorsque 
vous estimez qu’un manquement a été commis à 
votre endroit, ce que je fais en écrivant cette lettre 
de plainte. Le seul endroit où ma fille a pu rece­
voir de l’information pertinente est l’organisme 
communautaire Alternatives Naissances, qu’elle a 
trouvé par elle-même.

Je vous demande donc à vous, le Collège des 
médecins, de voir à ce que consigne soit transmi­
se à vos médecins d’accepter de traiter les pa­
tiente selon votre code de déontologie, qui dit que 
«le médecin ne peut pas refuser d’examiner ou de 
traiter un patient pour des raisons liées à la nature 
de la déficience ou de la maladie présentée par ce 
patient ou pour des raisons de race, de couleur, de 
sexe, de grossesse, d’état civil, d’âge, de religion, d’ori­
gine ethnique ou nationale ou de condition sociale 
de ce patient ou pour des raisons d’orientation 
sexuelle, de mœurs, de convictions politiques ou de 
langue- il peut cependant, s’il juge que c’est dans l’in­
térêt médical du patient, diriger celui-ci vers un 
autre médecin».

Je crois que ces médecins ont tous manqué au 
code de déontologie en raison de l’état de la gros­
sesse de ma fille et que ced est une honte sur leur 
profession et sur votre région.
Madeleine Le May 
Gatineau, le 22 octobre 2007
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De Rabaska à la Capitale nationale

Le paysage a-t-il un prix?
MARCEL JUNIUS 

MICHEL LESSARD 
PAUL-LOUIS MARTIN

Les auteurs ont respectivement reçu 
le prix du Québec Gérard-Morisset pour le patrimoine 

en 2003,19% et2006.

e débat sur le projet Rabaska a 
apporté un regain de réflexion 
en favorisant, bien malgré lui, 
une relecture du Saint-Laurent 
et des patrimoines culturel et 
naturel qui lui sont associés. 
Une fois de plus, ceux-ci appa­
raissent comme étant l’assise 
de notre mémoire collective et, 
partant, de notre société. L'en­
jeu est de savoir comment ap­
préhender la protection des

sites porteurs de notre aventure et d’en mesurer la 
portée non seulement sur le territoire mais aussi dans 
les esprits et les cœurs.

Lorsque l’Etat accorde un statut — ici, en l’occur­
rence, à une portion du territoire, l’île d’Orléans —, 
c’est pour garder intactes et transmettre des valeurs 
qui sont d’ordre historique, architectural, culturel ou 
environnemental, bref, ce qui est d’intérêt public. La 
perturbation par un groupe privé d’un site voisin est- 
elle tolérable lorsque celui-ci est à quelques centaines 
de mètres du territoire classé et, par surcroît, non 
obstrué par quoi que ce soit?

D’une rive à l’autre, le Saint-Laurent est porteur 
d'histoire. Ce territoire vaut-il encore quelque cho­
se? Faut-il préserver son esthétique, son paysage, 
voire rehausser encore sa beauté en réparant les 
erreurs du passé? Ou est-il seulement un espace 
économique pour l’industrie pétrolière, le commer­
ce méthanier, la finance, avec un apport généreux 
pour les municipalités? D’après certains, il semble 
que l’émotion identitaire devant un paysage ne 
compte plus alors que ceux-là mêmes feront des 
milliers de kilomètres pour se repaître d’une verte 
vallée, d’un bord de l’eau tranquille ou d’un paysa­
ge non pollué à l’étranger.

L’île d’Orléans est protégée depuis 1935 par une loi 
spéciale du gouvernement du Québec. Cela n’a pas 
empêché Hydro-Québec de dévisager radicalement 
une partie de son territoire par une ligne de transmis­
sion du plus mauvais effet On croyait cette époque 
oubliée, rejetée, mais non! L’arrondissement histo­
rique de l’île d’Orléans pourrait encore une fois être 
défiguré par une autre pollution industrielle dans son 
voisinage immédiat. Rabaska s’arroge le droit de le 
polluer visuellement par ses installations. Les struc­
tures métalliques nécessaires à son fonctionnement, 
les appareils portuaires ainsi que les torchères et les 
quais créeront un paysage industriel en lieu et place 
d’une zone verte, tranquille, touristique et culturelle 
qui répond adéquatement au littoral et aux coteaux de 
ce bien culturel insulaire.

L’île d’Orléans orpheline
Cette mise en situation permet de rappeler l’article 

paru dans le présent journal le 26 août 2005, signé 
par Marcel Masse et Marcel Junius. A ce moment, 
nous invitions la Commission des biens culturels du 
Québec à prendre part aux audiences publiques du 
BAPE pour y affirmer, par son pouvoir d’initiative, 
que l’intégrité de l’île n’était pas négociable. Nous 
écrivions ceci: «Nul mieux que la Commission des 
biens culturels, entièrement vouée à la défense, à la pré­
servation et à la mise en valeur du patrimoine culturel, 
n'est capable avec ses compétences, son expertise, ses ex­
périences passées, la qualité de ses membres et la som­
me innombrable de documents qu’elle possède de faire 
le pas décisif qui est d’écouter, d’expertiser et de 
conseiller l’autorité du ministère [de la Culture et des 
Communications] en cette matière.»

On connaît la suite: le silence. Depuis lors, le rap­
port a été déposé auprès du gouvernement Les mi­
nistères ayant manifesté un intérêt pour ce dossier 
ont été conviés à en faire l’expertise. Autour de cette 
table gouvernementale, on parlera économie, main- 
d’œuvre, environnement ressources énergétiques, 
amarrage des méthaniers, faune, flore, population et 
zonage municipal. On y parlera de tout., mais on ne 
dira pas un mot sur ce qui constitue la mine d’or de ce 
coin de pays, son patrimoine fluvial et la grandeur de 
ses paysages, de sa culture, en somme. De la proximi­
té de ces installations industrielles avec l’arrondisse­
ment de l’île d’Orléans, on ne soufflera mot! Pour-
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quoi? Parce qu’il y a une chaise vide: celle du ministè­
re de la Culture et des Communications!

Malgré cette absence étrange et remarquée, les au­
diences du BAPE ont permis d’évaluer l’impact de Ra­
baska sur le patrimoine culturel, naturel, agricole, tout 
autant que sur la faune, la flore, le littoral. Toutefois, le 
rapport émis après les audiences montre bien que 
l’aspect du paysage culturel n’a pas reçu le soutien mi­
nimal de la part des responsables du patrimoine au­
près du gouvernement On notera que le patrimoine 
agricole ne semble pas être une préoccupation des au­
torités gouvernementales!

Une stratégie gagnante
Pourtant il a déjà été démontré la relation étroite 

qu’entretient le Saint-Laurent avec 111e majestueuse et 
les rives qui lui font face dans la procession culturelle 
et maritime qui culmine à Québec, son point d’orgue. 
Cela montre que l’espace maritime devant Québec est 
une pièce maîtresse de l’échiquier urbain, tout autant 
qu’il peut l’être, par son envergure, pour la région de 
la Capitale nationale. Cela signifie que cet espace ma­
ritime ne peut plus être écrasé ni piétiné par qui­
conque pour faire place à quelque monstre industriel, 
d’où qu’il vienne.

Le Saint-Laurent, tout particulièrement dans l’es­
tuaire jusqu’à Québec, doit être honoré, respecté. D 
est notre plus grand projecteur culturel, touristique, 
historique. Notre devoir est d’assurer sa pérennité. 
Ou bien voulons-nous, avec encore quelques autres 
Rabaska, déguiser le fleuve en mini-Rotterdam ou en 
cour de ferraille? Est-ce cela que nous voulons? Il fau­
drait y répondre!

Après tant de conférences, de mémoires et autres 
arguments, nous suggérons aux autorités qu’il est 
grand temps de dessiner l’avenir qu’elles réservent 
au Saint-Laurent et, par ricochet, à la ville qui est 
notre capitale. La décision à propos de Rabaska en 
sera un premier indice. Par contre, en émettant un 
moratoire et en attaquant simultanément le projet 
d’aménagement dans l’estuaire jusqu’à Québec, 
nous pourrions hériter d’un outil de gestion capable 
de définir les limites de tolérance autant que l’usage 
des littoraux et des paysages. Une simple investiga­
tion au ministère de la Culture, qui a déjà en main 
depuis plus de trois décennies des esquisses de ce

territoire, pourrait servir d’amorce à une requalifi­
cation de ce vaste espace.

L’emplacement de l’île d’Orléans dans l’estuaire 
démontre que cet arrondissement historique ne peut 
pas être confiné à l’isolement alors qu’il participe à un 
écosystème plus large et à un environnement cultu­
rel et historique qui l’est tout autant Les inventaires 
des ressources de tout ordre sur les rives qui font 
face à l’île ont révélé des richesses conjointes et par­
tagées. Ils ont permis d’établir, par l’étude des mi­
lieux, des zones de conservation prioritaires, d’autres 
conservatoires pour l’agriculture, bien avant la créa­
tion de la Commission de protection du territoire 
agricole, en plus de désigner des secteurs récréatifs, 
didactiques même, et enfin touristiques. On y a ajou­
té des projets de promenades émaillées de points de 
vue panoramiques, des cônes visuels à préserver, des 
lieux où l’esthétique.du paysage qui ravit et repose 
doivent être sauvés. Avec Rabaska, ce sera l’enlaidis­
sement de ces lieux.

Un plan d’aménagement
Voilà pourquoi il y a urgence à définir le plan d’amé­

nagement culturel de la région de la Capitale nationale.
Malheureusement, le coup de force du gouverne­

ment consistant à faire taire la Commission de protec­
tion du territoire agricole est révélateur du silence de 
la Commission des biens culturels et de la Commis­
sion de la Capitale nationale du Québec, toutes deux 
également et curieusement muettes! Trois orga­
nismes dont on s’attendait à ce qu’ils soient à l’avant- 
garde, porteurs d’idées pour un enrichissement de 
nos littoraux, pour enrayer la laideur, pour la conser­
vation de nos terres nourricières et du patrimoine his­
torique, naturel et maritime, dont nous-mêmes sorti­
rions gagnants, sans parler de l’industrie du tourisme!

L’idée maîtresse est de faire valoir un patrimoine 
auquel les Québécois adhèrent. Chanté à travers le 
monde, il est Félix Leclerc et il est musique. Il est le 
berceau des familles souches. Il est notre identité. Il 
est notre culture. Il est notre richesse. Il est la porte 
d’entrée océane de Québec. Il est la terre des bâtis­
seurs. Autant de raisons pour une «sauvegarde élar­
gie» de lUe d’Orléans et du plan d’eau fluvial de la Ca­
pitale nationale. Si on veut vraiment éviter le désastre, 
il n’est peut-être pas trop tard, mais il est temps.

Le Québec à l’UNESCO: un recul historique
GILLES DUCEPPE 

Député de Laurier-Sainte-Marie 
et chef du Bloc québécois

i le premier ministre du Québec et sa mi­
nistre des Relations internationales considè­
rent comme «historique» et voient une «évolu­
tion du fédéralisme canadien» dans l’entente 
administrative portant sur la présence du 
Québec à l’UNESCO, c’est leur privilège.

Cependant, il est hors de question, pour le Bloc 
québécois, de cautionner de tels propos. Pour ma part 
et de mon point de vue, je suis obligé de constater que 
cette entente administrative marque un recul.

Par le passé, le Québec a obtenu un statut d’Etat 
participant au sein de la Francophonie, ce qui lui per­
met de s’exprimer dé sa propre voix. Et si d’aventure 
il y avait une sérieuse divergence d’opinion dans un 
domaine de sa compétence, le gouvernement du Qué­
bec aurait tout le loisir d’exprimer son désaccord.

Dans le cas de l’UNESCO, en cas de désaccord, le 
Québec doit se taire, et la seule obligation d’Ottawa 
consiste à envoyer une note explicative à Québec.

Stephen Harper et ses ministres qualifient eux aussi 
l’entente Québec-Canada sur l’UNESCO d’«historique». 
Pourtant une offre semblable, invitant le Québec à faire 
partie de la délégation canadienne, avait déjà été faite 
par le gouvernement Trudeau en avril 1968 pour la

Francophonie et l’UNESCO. Cette offre avait été refu­
sée par le premier ministre Daniel Johnson.

Lors de la dernière campagne électorale fédérale, 
Stephen Harper s’est pourtant engagé à offrir au 
Québec une place au sein de l’UNESCO selon le 
modèle de la Francophonie. Or, on le voit, le statut 
du Québec à l’UNESCO est très loin de corres­
pondre à cet engagement

Dans une lettre, la ministre Gagnon-Tremblay sou­
ligne qu’il faut «sortir de l’horizon québéco-canadien 
quand on est sur la scène internationale». Pour ma 
part je dois dire qu’au cours des 17 dernières aimées, 
lors de mes innombrables rencontres bilatérales ou 
multilatérales avec les ambassadeurs et les chefs d’E­
tat étrangers en visite à Ottawa, jamais je n’ai oublié 
que ma première allégeance allait à la nation québé­
coise. C’est d’ailleurs la règle sur la scène .internatio­
nale pour les diplomates ou les chefs d’État de dé­
fendre avant tout l’intérêt national.

La ministre ajoute que le ton à l’UNESCO privilé­
gie le dialogue et la négociation et qu’il diffère en 
cela de celui qu’on retrouve dans nos parlements. 
Elle sera heureuse d’apprendre que je suis entière­
ment de son avis et qu’il en va ainsi dans la plupart 
des forums internationaux.

Mais ce ton cordial et empreint de civilité qui est 
la norme en diplomatie n’empêche nullement d’ex­
primer, s’il y a lieu, les désaccords de façon vigou­

reuse et ferme. Encore faut-il être en mesure de fai­
re entendre sa voix.

En terminant, je prends note du grand enthousiasme 
de Mme Gagnon-Tremblay devant l’ouverture préten­
due de M. Harper envers le Québec. Pour ma part, moi 
qui suis en contact constant avec le gouvernement 
conservateur et avec M. Harper lui-même, je serais plu­
tôt de l’avis de son collègue ministre, Claude Béchard.

Faisant référence au refus du gouvernement fédé­
ral d’accorder un droit de parole au Québec à Nairobi 
à l’occasion de la douzième conférence de l’ONU sur 
les changements climatiques, il a affirmé, le 9 no­
vembre 2006, que le comportement du gouverne­
ment du Canada n’était pas un exemple de fédéralis­
me d’ouverture. Doisje rappeler qu’à cette occasion, 
le représentant du Québec s’était vu dans l’obligation 
de pratiquer une «diplomatie de corridor»?

fl en va de même de sa collègue aux Finances, Mo­
nique Jérôme-Forget, qui souligne que sur la question 
des valeurs mobilières, le premier ministre Harper re­
met en question le fédéralisme d’ouverture qu’il prô­
ne. Même le premier ministre du Québec, Jean Cha- 
rest, bute sur la fermeture du gouvernement conser­
vateur en ce qui a trait au maintien du Registre des 
armes à feu ou à la réforme du Sénat

Mais peut-être la ministre québA:oise des Relations 
internationales se satisfera-t-elle d’une note explicati­
ve du gouvernement fédéral sur tous ces sujets?

Loi sur Tidentité
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-......... a levée de boucliers contre le projet de ci-

L
toyenneté mis en avant par Pauline Marois 
en dit beaucoup au sujet du conditionne­
ment politiquement correct d’une certaine 
élite québécoise. Il aura suffi de quelques 
i» heures pour que se mobilise le clergé plu­

raliste avec son habituel chapelet d’injures: pour rega­
gner un électorat évidemment soupçonné des pires 
sentiments, le chef du Parti québécois prendrait des 
libertés avec l’impératif de la diversité en instituant 
une citoyenneté s’enracinant explicitement dans 
l’identité québécoise telle qu’elle est portée par la ma­
jorité francophone.

Nationalisme ethnique, fermeture à l’autre, repli 
sur soi: les formules bien apprises à la lecture du caté­
chisme multiculturel sont nombreuses pour disquali­
fier l’initiative souverainiste dans une entreprise de 
diabolisation semblable à celle menée il y a désormais 
30 ans contre la Charte de la langue française. Même 
le premier ministre Jean Charest, en se faisant pro­
phète de l’avenir, s’y est mis en affirmant que l’ap­
proche préconisée par le PQ relèverait du «passé».

Déjà, les souverainistes ont neutralisé très adroite­
ment ce premier procès avec une réponse simple: à 
moins d’être réduite à une simple estampe adminis­
trative, la citoyenneté suppose partout un accouple­
ment au moins partiel avec l’identité nationale de la 
société qui la promulgue. Rien de plus normal que 
cela, une telle philosophie téléguidant la plupart des 
politiques de naturalisation des immigrants dans l’im­
mense majorité des démocraties occidentales qui 
constatent d’ailleurs lucidement l’une après l’autre 
l’implosion généralisée du modèle multiculturel. Ad­
hérer à une nation implique davantage qu’une simple 
procédure juridique. Si le Québec est l'incarnation po­
litique d’un fait national, ne va-t-il pas de soi que ceux 
qui le rejoignent soient appelés à en apprendre la 
langue et, d’une certaine manière, la culture?

Pourtant, la chose n'allait pas de soi, comme le 
confirme la colère de ceux qui souhaitaient que la 
question identitaire demeure une pure rhétorique, 
une pure question de marketing politique, le peuple 
devant s’épuiser dans les audiences de la commis­
sion Bouchard-Taylor pour assurer en dernière éta­
pe la récupération de cette controverse par la tech­
nocratie chartiste.

Réaffirmation identitaire
En fait, c’est par sa dimension institutionnelle que 

se confirme la pertinence du projet de loi péquiste 
avec sa prétention à raccrocher le Québec politique à 
la morphologie du Québec historique en traduisant 
concrètement le désir de réaffirmation identitaire par­
tout visible à l’heure actuelle. On peut d’ailleurs noter 
que l’ADQ n’est toujours pas parvenue à mener une 
pareille démarche, ce qui laisse deviner un nationalis­
me passant plus difficilement que prévu de la parole 
aux actes, d’autant plus que son chef, après quelques 
tergiversations, s’est finalement classé parmi les ad­
versaires de la loi sur l’identité nationale.

Pour une première fois depuis un bon moment, 
c’est le régime multiculturel qui est explicitement re­
mis en question dans ses fondations. Car, on le com­
prend bien, derrière l’identité se profile un débat sur 
la nature de la communauté politique. Ceux qui nous 
disent refuser de faire de l’apprentissage du français 
et de la culture québécoise un préalable à l’acquisi­
tion de la citoyenneté révèlent ainsi une vision bien 
amincie de la société, censée tenir dans la seule célé­
bration de principes «universels» contenus dans les 
chartes de droits.

Pour ces gens qui pratiquent le snobisme de la so­
phistication cosmopolite, l’identité nationale ne de­
vrait jamais porter à conséquence. On voit bien là la 
vision du monde normalement partagée par des élites 
qui n’en finissent plus de criminaliser l’héritage fonda­
teur de nos sociétés. À l’inverse, la chose n’est plus à 
prouver pour une immense majorité de la population: 
la nation relève encore du registre de l’évidence histo­
rique. Dans cette perspective, s’intégrer à une sodété 
ne consiste pas seulement à respecter des principes 
de droits mais aussi à prendre le pli identitaire exigé 
par la majorité d’accueil qui s’ouvre au nouvel arrivant 
à partir d’un patrimoine historique donné, d’une mé­
moire, d’une identité substantielle. Autrement dit, s’in­
tégrer à une société consiste à apprendre à dire 
«nous» avec elle.

Cette loi est indispensable. Elle amène le débat 
identitaire sur le plan des institutions et nous rappelle 
que sans accès à l’identité nationale qui la féconde, 
une citoyenneté se stérilise, s’assèche, se dévitalise. 
Elle n’est pourtant pas suffisante. Tôt ou tard, il fau­
dra bien entreprendre encore plus considérablement 
la révision par grands pans de la religion multicultu­
relle en ouvrant une réflexion sur l’approfondisse­
ment de cette citoyenneté. Mais pour l’instant, le sou- 
verainisme marque enfin sa réconciliation avec l'iden­
tité nationale. Après une décennie, il était temps.

/
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le couvert de l’anonymat, a précisé qu’une localité des 
environs de Chiranich Islam, à 25 km au nord-est de 
la ville de Dahouk, avait été violemment bombardée 
en milieu de journée.

Hier, l’aviation turque a également pilonné des posi­
tions des rebelles kurdes à la frontière irakienne Sors 
que la menace d’une incursion militaire contre les bases 
rebelles kurdes dans le nord de l’Irak restait entière.

Des chasseurs et des hélicoptères de combats turcs 
ont détruit plusieurs caches du PKK dans le sud-est de 
la Turquie, selon l’agence semi-officielle Anatolie.

Les avions turcs bombardent régulièrement les po­
sitions des rebelles à l’intérieur du territoire turc. Sè- 
lon des sources militaires turques, jusqu'à 3800 re­
belles sont réfugiés en Irak et près de 2000 autres 
dans les montagnes turques. Selon des sources mili­
taires, 34 rebelles du PKK ont été tués depuis di­
manche lors des opérations.

Washington et Bagdad craignent qu’une offensi­
ve turque de grande envergure dans le Kurdistan 
autonome ne déstabilise une région jusqu’ici relati­
vement épargnée par les troubles qui mettent le 
reste du pays à feu et à sang.

Espérant échapper à une telle offensive, le premier 
ministre irakien Nouri al-Maliki a affirmé mardi que 
les autorités irakiennes allaient interdire leur territoi­
re aux séparatistes du PKK

Ankara assure encore privilégier un règlement di­
plomatique de la crise. Mais malgré les promessès 
irakiennes, le gouvernement du premier ministre turc 
Recep Tayyip Erdogan fait l’objet de fortes pressions 
pour qu’il agisse, pressions qui se sont accentuées 
après la mort dimanche de 12 soldats turcs tués par 
des rebelles du PKK près de la frontière.

«Nous renforçons nos effectifs près de la frontière, à 
Silopi et Uludere, avec des soldats venus d’autres régions 
du pays», a déclaré une source militaire.

La Turquie, qui dispose de la deuxième armée de 
l’OTAN, a déployé environ 100 000 hommes appuyés 
par des chars, des chasseurs F-16 et des hélicoptères 
de combat le long de la frontière en prévision d’une 
éventuelle frappe de grande ampleur.

Des sources militaires affirment que les opérations 
menées entre dimanche et mardi soir s’apparentent à 
d’autres frappes ponctuelles menées par le passé.

«D’autres opérations “à chaud” dans le nord de 
l’Irak pourraient avoir lieu même si aucune n’a été 
menée encore aujourd’hui [mercredi]», a déclaré un 
responsable militaire.

Mardi, l’Irak a promis au chef de la diplomatie turque 
Ali Babacan, en visite à Bagdad, qu’il fermerait les bu­
reaux des rebelles kurdes et s’efforcerait de les empê­
cher d’attaquer la Turquie. Mais Bagdad n’a pas précisé 
ce qu’il ferait pour limiter la capacité de nuisance du PKK 
caché dans les montagnes près de la frontière, où le gou­
vernement central n’exerce qu’une faible influence.

Selon une source gouvernementale turque, le prési­
dent irakien Jalal Talabani a indiqué que des rebelles 
kurdes réclamés par la Turquie pourraient lui être li­
vrés. La Turquie a transmis à Bagdad en début d’an­
née une liste comprenant les noms d’une centaine de 
membres du PKK réfugiés dans le Kurdistan irakien.

Le président irakien a cependant démenti hier cette 
information. «Nous avons déjà déclaré à plusieurs re­
prises que les chef du PKK ne résidaient pas dans des 
villes d’Irak et qu’ils vivaient avec un millier de leurs 

-combattants dans la montagne de Qandil [un massif 
montagneux aux confins de l’Irak, de la Turquie et de 
l’Iran]. H est impossible de les appréhender et de les li­
vrer à la Turquie», a déclaré le président dans un com­
muniqué publié à Bagdad par son bureau.

Le Consejl turc de la sécurité nationale, présidé par 
le chef de l’Etat Abdullah Gül, a examiné les derniers 
développements dans ce dossier hier. «Le premier mi­
nistre a laissé entendre que cette réunion pourrait abou­
tir à des sanctions économiques, par exemple une ruptu­
re de l’approvisionnement en électricité du nord de 
l’Irak ou la restriction, voire la fermeture, de la circula­
tion au poste-frontière d'Habour», a déclaré Suât Kinik- 
lioglu, un député de l’AKF; au pouvoir.

Le nord de l’Irak dépend fortement de la Turquie 
pour son électricité, son eau et une partie de son ap­
provisionnement en nourriture.

Selon ce responsable turc, les entretiens prévus au­
jourd’hui à Ankara entre les deux pays voisins consti­
tueront la dernière chance donnée à la diplomatie 
pour régler la crise actuelle, soutient-on à Ankara. 
Chirouane al-Ouaeli, ministre irakien de la Sécurité 
nationale, conduira une délégation à Ankara pour des 
entretiens avec la partie turque.

La présidence du Kurdistan d’Irak, accusée par An­
kara de soutenir les rebelles, a appelé le PKK, qui se 
bat depuis 1984 contre le pouvoir central turc, à 
mettre fin à la lutte armée. Il s’agit de l’engagement le 
plus clair depuis le début de la crise de la part du gou­
vernement régional autonome kurde, qui contrôle la 
zone où sont installées les bases du PKK

Ankara ne reconnaît comme interlocuteur que le 
gouvernement de Bagdad et l’engagement risque 
d’avoir peu d’effet sur les Turcs.

«Nous appelons le PKK à renoncer à la violence et à la 
lutte armée comme mode d’opération», indique un com­
muniqué en quatre points du bureau de Massoud Barza- 
ni, président de la région autonome du Kurdistan irakien 
et chef traditionnel le plus influent de cette province.

Il a rejeté «l’utilisation du territoire irakien pour me­
nacer la sécurité de ses voisins», dans une mise en gar­
de au PKK en lutte contre Ankara depuis 1984.

«Nous ne croyons pas au recours à la violence comme 
doctrine et méthode pour atteindre des objectifs poli­
tiques», indique le premier point du texte, qui ne men­
tionne pas les menaces turques.

«Nous n’acceptons en aucun cas l’utilisation du ter­
ritoire irakien, et notamment le territoire du Kurdis­
tan, comme base pour menacer la sécurité des pays 
voisins», assure le deuxième point du communiqué 
de la présidence.

Enfin, «nous condamnons tous les agissements terro­
ristes de quelque origine que ce soit parce que les popula­
tions du Kurdistan ont elles-mêmes été victimes du terro­
risme», conclut le communiqué.

Ce texte a été publié au lendemain d’une visite à 
Bagdad du ministre turc des Affaires étrangères Ali 
Babacan, qui a prôné une solution diplomatique à la 
tension actuelle.

Reuters
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pratiqués, sur le territoire de HérouxviDe. La Mauricie, 
pays de naissance de Maurice Duplessis et peut-être de 
la poutine, compte environ 1600 personnes considérées 
comme immigrantes, soit environ 1 % de sa population.

«Pour moi, la commission Bouchard-Taylor favorise 
les échanges, permet au peuple de s’exprimer, mais je ne 
vois pas ce qui va en sortir», a tranché M. Drouin 
après son audience.

«La question des accommodements raisonnables n'est 
que le symptôme d’un problème beaucoup plus profond», 
a renchéri M. Thompson. «La Charte canadienne des 
droits est un outil pour détruire notre pays.»

Pour eux, le Canada est dirigé par des avocats, et la 
«crise identitaire» actuelle découle, dans l’ordre, de la 
Charte canadienne et du multiculturalisme, des poli­
tiques d’immigration et de la Charte québécoise et, fi­
nalement, de la «mollesse» des dirigeants.

Le refus de la lapidation
Les coprésidents n’ont pas appuyé sur cette large 

perspective constitutionnelle et politique. Interrogé 
par l’historien Gérard Bouchard, le conseiller André 
Drouin a nié avoir déjà affirmé qu’il y avait des cas de 
lapidation au Québec, ce qu’il aurait toutefois déclaré 
selon certains médias régionaux. M. Drouin a toute­
fois soutenu qu’il valait mieux agir «en prévention» en 
interdisant clairement la lapidation.

«Si on ne fait rien, dans quelques années, on risque 
d’en avoir, a dit M. Drouin. Il faut se poser la question: y 
a-t-il de la lapidation actuellement dans le monde? La 
réponse est oui. Est-il possible que certaines personnes de

HÉROUXVILLE
ces pays [où on pratique la lapidation] cherchent à im­
migrer au Canada? La réponse est oui. Il y a eu des de­
mandes d’instaurer la charia au Canada. Nous voulons 
que les gens à l’extérieur du pays sachent qui nous 
sommes, quelles sont les valeurs de notre démocratie.»

> Cela étant, le mémoire des Hérouxvillois ne 
s’oppose pas à des compromis pour des motifs reli­
gieux sur la base de codes d’éthique, par exemple. 
Il n’en a que contre la judiciarisation des de­
mandes d’exception. Charles Taylor a alors de­
mandé si lé fait qu’un musulman demande d’avoir 
des repas sans porc à l’hôpital lui semblait accep­
table. «Nous avons une vision très différente, a ré­
pondu M. Drouin. Quand les catholiques devaient 
travailler le dimanche, ils demandaient au curé de 
les accommoder, pas aux tribunaux.»

C est donc non, a tranché le philosophe. «Ce n’est 
pas au système de droit de régler ce genre de problème. H 
faut bannir les demandes d’accommodement des tribu­
naux», a précisé M. Drouin, qui a reconnu que cette 
position débouchait sur un nécessaire amendement 
des deux chartes.

. M- Bouchard a finalement jugé le mémoire héroux- 
yillois bipolaire: d’un côté, lé document semble ouvert 
a 1 immigration; de l’autre, n caricature les immigrants 
en frisant référence à la lapidation, par exemple.

Tolérance et laïcité ouverte
Une représentante du groupe Présence musulma­

ne a ensuite minimisé l’importance de tels propos, 
malgré la meute des médias, par l’odeur de soufre al­
léchée. «Ilya une certaine islamophobie au Québec», a 
reconnu Asmaa Ibnouzahir, une jeune Montréalaise,

voilée, dans la vingtaine. «Mais je ne pense pas que les 
positions de Hérouxville soient représentatives. J’ai beau­
coup d’amis, et ils ne pensent pas ainsi.»

Une bonne part des autres mémoires défendus 
hier semblent lui donner raison. Le dtoyen François 
Champoux a comparé «ce qui s’est fait à Hérouxville» 
au craquement d’une allumette près d’un baril de 
poudre. Se décrivant comme un «autodidacte», il a li­
vré un plaidoyer en faveur d’une pédagogie organisée 
autour des principes d’ouverture et de tolérance.

La Société Saint-Jean-Baptiste de la Mauricie a 
défendu le principe d’une société québécoise laïque 
et tolérante, un leitmotiv des propositions depuis le 
début des travaux de la commission, en septembre. 
Tout en dénonçant la «judiciarisation des pratiques 
d’harmonisation», le mémoire du groupe recom­
mande d’entrée de jeu de réaffirmer «le fait que 
notre démocratie garantit la liberté d’expression reli­
gieuse dans l'espace public».

L’évêque Martin Violette, témoignant en son nom per- 
sonneL en a rajouté ai prêchant pour une «laïcité ouverte». 
M. Bouchard a dté un extrait jugé «admirable» du mémoi­
re où l’évêque affirme: «Je ne suis pas nostalgique de la socié­
té ecclésiale d’avant 1960. Je ne veux surtout pas la rétablir.»

Êtes-vous pour ou contre la prière au conseil muni­
cipal?, a finalement demandé le coprésident Bou­
chard. «Je ne mourrais pas martyr pour ça», a répondu 
M8' Violette, rappelant aussi l’exception des de­
mandes d’accommodements raisonnables présentée? 
devant la Commission des droits de la personne. «À 
force de souffler dessus, on a gonflé le ballon.»

Le Devoir
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Maquette du projet Rabaska.
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' ARCHIVES LE DEVOIR

RABASKA
l’Ouest se tarissent. Aller de l’avant avec Rabaska, 
«c’est mieux que de ne pas avoir d’alternative en matière 
d’approvisionnement en gaz naturel, de tout simplement 
se faire couper le tuyau dans deux, trois, quatre, cinq 
ans», a-t-il avancé.

Selon le promoteur, le projet Rabaska générera 
5000 emplois directs et indirects pendant la phase de 
construction et 300 emplois une fois complété, dont 
70 emplois directs. Les travaux pourraient commen­
cer l’été prochain et s’étendraient sur trois ans et 
quatre mois. Mais pour que ce projet se réalise, il faut 
que les sociétés Gaz Métro, Enbridge et Gaz de Fran­
ce s’assurent d’obtenir un contrat d’approvisionne­
ment à long terme, possiblement avec l’entreprise 
russe Gazprom. «Que le Québec ait une, deux chances 
d’avoir du gaz, c’est tant mieux», a dit M. Béchard.

En plus d’une analyse favorable de son ministère, 
Line Beauchamp a reçu des avis, tous favorables, 
d’une quinzame de ministère et d’organismes, dont le 
ministère de la Santé et des Services sociaux, alors 
que les départements de santé publique avaient expri­
mé des inquiétudes. Quant à lui, le ministère de la 
Culture et des Communications a analysé les impacts 
sur le paysage du projet censé être réalisé en face de 
Tile d’Orléans, sur la rive sud du fleuve. Le gouverne­
ment n’a pas rendu publics ces avis.

Mme Beauchamp a expliqué que les réservoirs ga­
ziers de Rabaska seront moins hauts de dix mètres 
par rapport à ce qui était prévu et seront enfoncés de 
dix mètres dans le sol afin de protéger le paysage. 
Des buttes seront également aménagées.

Or, selon l’analyse du ministère de l’Environne­
ment datée du 19 octobre, en creusant dix mètres 
dans le sol, on comprimera la nappe phréatique. D fau­
dra pomper l’eau, mais on n’a pas encore achevé les 
études hydrogéologiques pour déterminer quel sera 
le volume d’eau qu’il faudra continuellement retirer. 
Les puits résidentiels pourraient en être affectés, note 
le ministère, mais le promoteur s’est engagé «à redon- 
ner cet accès aux propriétaires concernés».

À la demande du mimstère, le promoteur devra aussi 
réaliser une étude sur «les impacts psychosociaux associés 
à la perception des risques» et mettre en place un système 
de gestion des plaintes en provenance de la population.

Rappetens qu’à la fin de septembre, le gouverne­
ment Charest, cherchant à dorer la pilule, avait dévoi­
lé un programme de conversion du mazout au gaz au­

quel il consacrera 25 millions d’ici 2012. En outre, il y 
a trois semaines, le ministre Béchard a dessaisi la CP- 
TAQ du dossier Rabaska après que l’organisme de 
protection du territoire agricole eut refusé le dézona­
ge des terres agricoles que réclamait la Ville de Lévis 
pour le promoteur.

Du côté de l’opposition officielle, le député adéquis- 
te de Lévis, Christian Lévesque, se réjouissait de ce 
feu vert accordé à Rabaska. Selon le député, qui a par­
ticipé activement à la promotion du projet avec les 
autres élus de la région, le gouvernement aurait dû 
procéder encore plus rapidement. «Ce que je trouve 
normal, c’est que les gens mettent leur culotte. Quand il 
y a développement, qu’on soit prêt à aller de l’avant», a 
martelé le député.

Le Parti québécois a déploré la décision du gouver­
nement Le député de Vachon, Camil Bouchard, a rap­
pelé que le PQ a réclamé du gouvernement qu’il de­
mande à la Régie de l’énergie de déterminer les be­
soins du Québec en gaz naturel. Le gouvernement 
Charest s’est passé de cette évaluation. Québec soli­
daire a aussi exprimé son désaccord avec ce feu vert

Les groupes écologistes ont tous décrié la décision 
du gouvernement «Cest un jour triste pour le développe­
ment durable au Québec», estime Christian Simard, de 
Nature Québec (UQCN). Selon André Béüsle, de l’As­
sociation québécoise de lutte contre la pollution atmo­
sphérique (AQLPA), le gouvernement Charest se re­
trouve dans la même situation qu’après l’adoption du 
décret autorisant le projet de centrale du Suroît «H faut 
croire qu’il y a un bon Dieu pour les innocents», a-t-il lancé.

Les groupes écologistes croient pouvoir contrer 
le projet Rabaska avec le même succès que le Su­
roît. Dans cette optique, ils organisent une mani­
festation contre Rabaska dimanche après-midi de- 
vaqt le parlement.

A Ottawa, Thomas Mulcair, ancien ministre québé­
cois de l’Environnement et député du Nouveau Parti 
démocratique, a jugé que le gouvernement Charest 
commettait «une erreur». Rabaska représente «des 
dangers réels pour la sécurité des populations avoisi­
nantes et pour les écosystèmes [...]. Par ailleurs, lors­
qu’on regarde les aspects de transport maritime, on est à 
un des endroits les plus étroits de la voie maritime du 
Saint-Laurent. Les plaisanciers vont avoir une très 
mauvaise surprise», a-t-il prédit
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C’est à Québec, donc, d’où il vient que Robert Le­
page a fondé ce théâtre du quartier Petit Champlain, 
où viennent d’ailleurs le visiter les prestigieux opéras 
pour lesquels il travaille, dont le Metropolitan Opera 
de New York, avec lequel Ex Machina doit produire, 
pour 2010 ou 2012, rien de moins que la tétralogie de 
Richard Wagner, Der Ring des Nibelungen.

La chance d’être québécois
En entrevue, Robert Lepage ajoute qu’être québé­

cois a été pour lui une chance. La chance de provenir 
d’un peuple encore en définition, comme en té­
moigne, dit-il, le débat actuel à propos de l’immigra­
tion et des accommodements raisonnables. La chan­
ce, par le fait même, de ne pas subir le poids d’une cul­
ture qui l’aurait empêché, par exemple, de reprendre 
à sa guise Shakespeare ou le théâtre kabuki japonais. 
«Nous sommes encore me culture en quête d’identité, en 
train de se définir», dit-il. Une sorte de work in 
progress, en somme, comme l’est d’ailleurs tout 
l’œuvre de Lepage, qui est en train d’ajouter un volet à 
La Trilogie des dragons. Le Dragon bleu, œuvre en de­
venir, réunira sur scène Lepage, Marie Michaud et 
une danseuse d’origine singapourienne.

«Chez Ex Machina, écrivent les auteurs Patrick 
Caux et Bernard Gilbert, on considère plutôt la premiè­
re représentation comme l’amorce de la deuxième pério­
de d’écriture. Si toutes les périodes d’exploration et de ré­
pétition ont permis de définir le cadre et les ingrédients 
du récit, c est avec le public qu’on peut vérifier ce qui 
fonctionne, ou pas, dans le spectacle.»

De la ville de Québec, le créateur dit que c’est 
par-dessus tout un lieu de théâtre, en l’absence 
d une industrie cinématographique digne de ce 
nom. En général, dit-il, les comédiens issus de 
Québec ont une expérience plus approfondie de la 
scène, tandis que ceux de Montréal connaissent 
mieux, au départ, les mondes de la publicité, du 
cinéma ou de la télévision.

Reste que la caserne Dalhousie a précisément été 
conçue pour mêler les genres, et tout le travail d’Ex 
Machina témoigne de cette abolition des barrières 
entre le cinéma, la danse et le théâtre. Penser hors du 
cadre est une de ses devises. «C’est la recherche d’un 
art total», convient Lepage, lui dont les œuvres écla­
tées ont souvent l’effet d’un happening. D’ailleurs, son 
récent Projet Andersen reprend aujourd’hui l’affiche au 
Théâtre du Nouveau Monde avec le comédien Yves 
Jacques dans le rôle d’abord assumé par Lepage.

Faire entrer le monde dans son œuvre
En èe sens, Robert Lepage est absolument de son 

temps, et c est peut-être ce qui explique son succès. 
Pourtant, à l’aube de ses 50 ans, il avoue être parfois 
dépassé par la technologie, même si tout son œuvre 
en est habité. Alors qu’il conçoit le spectacle et tente 
de faire exploser l’espace scénique de toutes les ma­
nières possibles, c est une armee de techniciens qui 
trouve les moyens de mettre en œuvre ses idées.

Naviguant entre l’Ancien et le Nouveau Monde et 
entre les différentes formes d’art comme un poisson 
dans l’eau, Robert Lepage dit être double: à la fois in­
ternational et extrêmement local. S’il est sans doute le 
premier dramaturge québécois à avoir fait voyager 
toute son équipe aux quatre coins du monde et avec 
un tel succès, il fait volontiers référence à Michel 
Tremblay qui, bien que profondément québécois, a 
été traduit dans une multitude de langues. «Michel 
Tremblay est plus universel qu’international», dit-il. Le­
page, qui a d’abord été profondément influencé par la 
culture japonaise, laisse quant à lui, et avec une aisan­
ce de prince, le monde entier entrer dans ses œuvres. 
Peut-être devrait-on d’ailleurs voir, dans le travail de 
celui qui aime juxtaposer l’expérience individuelle et 
collective, une allégorie du Québec d’aujourd’hui.
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Comment nous joindre ?
La rédaction
Au téléphone 
Par télécopieur 
Par courrier

La publicité
Au téléphone 
Par télécopieur

514-985-3333
514-985-3360

redaction@ledevoir.com

514-985-3399
514-985-3390

Les avis publics et appels d’offres
Au téléphone 
Par télécopieur 
Par courrier

514-985-3344
514-985-3340

avisdev@ledevoir.com

Extérieur de Montréal (sans frais) 1 800 363-0305

Les petites annonces
et la publicité par regroupement
Au téléphone 514-985-3322
Par télécopieur 514-985-3340

Les abonnements
Au téléphone 514-985-3355
du lundi au vendredi de 7h30 à 16h30
Par télécopieur 514-985-5967
Par courriel abonnements@ledevoir.com
Extérieur de Montréal (sans frais) 1-800463-7559

L’agenda culturel
Au téléphone 514-985-3346
Par télécopieur 514-985-3390
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